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T R A VA 
Peut-on 

grève 7 

L 'IMPORTANCE que l'opinion publique ac-
corde à ces "accidents" dans les relations 
de travail que sont les grèves entraîne le 
tait que "syndicalisme et " g r è v e " s'Iden-
tifient trop souvent. 

Et pourtant la grève ne représente qu'une 
mince fraction de toute ractivité syndicale. 

Au Canada, en 1962, il y eut 312 grèves, 
impliquant 74 ,346 travailleurs qui ont perdu 
un total de 1 ,417 ,620 journées de travail. 

SI l 'on considère que l'ensemble de la po-
pulation active de notre pays comprend 6.5 
millions de travailleurs représentant un po-
tentiel de 1.5 mill iard de journées de travail , 
on peut conclure que les arrêts de travai 
n'affectent que 1 / 1 0 de 1% de ce potentiel. 

Considérant qu'il y a 400 ,000 ctiômeurs 
à l 'année longue au Canada, on peut ainsi 
conclure que les pertes encourues sont 80 
fois plus élevées ! 

CONVENTIOM^ 
COUUECTÎVEÎ 

La grève ne tient pas non plus dans les relations industrielles 
toute la place que semblent lui assigner certaines déclara-
tions ou commentaires. Il y avait 7 grèves en cours en jan-
vier dernier dans la province de Québec (dont deux seule-
ment avaient une importance réelle du point de vue du 
nombre des travailleurs affectés). Dans le même temps, plus 
de 2 ,300 conventions collectives restaient en vigueur ou se 
renouvelaient normalement. 

Un préjugé trop répandu voudrait que les travailleurs soient 
perdants même lorsqu'ils gagnent leur grève. Ce sopîiisme, 
issu d'une conception purement individualiste du contrat de 
travail, fait bon marctié des réalités de base de notre système 
actuel de négociations collectives. A-t-on songé à l'impuis-
sance où se trouverait réduite la classe ouvrière si elle devait 
renoncer à son droit de grève ? Mais accepter à priori de ne 
jamais entrer en grève, n'est-ce pas renoncer dès le départ ? 

Sans renoncer au droit de grève, est-il possible d' imaginer 
une situation où il n'y aura plus de grève ? Bien s û r . . . En 
Suède, par exemple, il n'y a pas eu de grèves importantes 
depuis 1945. Comment est-on arrivé à ce résultat? L'orga-
nisation syndica.'e et patronale est très forte. Les négociations 
S9 font de bonne foi, le plus souvent à l 'échelle nationale 
dans chaque industrie, et se déroulent dans le cadre d'une 
économie démocratiqL'ement planif iée. 

DANS 
CE NUMÉRO 
Le bilan d'une année 
Un reporter du "Travail" ré-
sume les grandes lignes des 
délibérations des divers C o n -
grès régionaux qui se sont 
tenus au cours des dernières 
semaines. 

— pages 2 - 3 

La commission Parenf 
Nos commentaires sur la pre-
mière tranche de cet impor-
tant document, qui recom-
mande la création d'un mi-
nistère de l'Education, appa-
raissent en page éditoriale. 

— page 4 

Le parti fravaillisle 
M. Guy Bourrassa consacra 
le deuxième article de la sé-
rie sur les "travailleurs et la 
politique" à une histoire des 
succès électoraux de ce par-
ti anglais. 

— page 5 

La C S H se battra 
M. Jean Marchand affirme à 
nouveau devant le Syndicat 
des employés de la Régie des 
Alcools les positions de la 
CSN sur le droit d'associa-
tion des fonctionnaires. 

— page 6 

La semaine de 5 joMr^! 
Le Syndicat des Employés de 
l'Alimentation au D é t a i l 
(CSN) • s'apprête à négocier 
u n e convention collective 
avec une association d'em-
ployeurs dûment mandatée. 

— P238 7 

Les pensions portatives 
La bataille va-t-elle s'enga-
ger? Trois travailleurs sur 
cinq ne profitent pas d'un 
plan de retraite adéquat. Que 
fera Québec ? Se conten'e-
ra-t-on d'imiter l'Ontario ? 
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Le bilan d'une année 
Tous les douze mois, à même époque, des milliers de syndiqués à (rmvers fouie la 
province sont invités à participer à un grand effort d^évaluation du Irmmil fait p^r 
leurs Conseils centraux et à décider de Vaction à entreprendre au cours de Vannée 
qui vient. Nous avons pensé que les lecteurs du ^'TravaiV seraient heureux de lire 
un bref compte rendu des délibérations des Congrès régionaux qui ont tenu réce.n-
ment leurs assises, par JEAN FRANCOEUR 

QUEBEC : Le chômage 
demeure le problème 
le plus grave; les syn-
diqués doivent passer à 
l 'action. 

"T E chômage reste pour notre 
^ milieu un problème exces-

sivement grave. L'ignorer et ne 
pas travailler à sa disparition 
équivaut à un crime social", a 
déclaré M. Raymond Parent, 
président du Conseil Central des 
Syndicats Catholiques dè Qué-
bec, en présentant son rapport 
à l'ouverture du congrès de cet 
organisme qui s'est tenu au 
cours de la fin de semaine du 
4 etv5 mai. 

En février dernier, a poursui-
vi M. Parent, le total des deman-
des d'em'ploi au seul bureau de 
placement de Québec atteignait 
16,811. Si l'on considère que l'ef-
fectif ouvrier pour cette juridic-
tion est d'environ 100,000 tra-
vail leur, il faut convenir que le 
taux de chômage est de l'or-
dre de 16 à 17% (soit plus du 
double de la moyenne nationa-
le). 

Il appartient au syndicalisme, 
S-t-il soutenu, de remettre con-
tinuellement à la face de l'o-
pinion publique cette situation 
de plus en plus intolérable. 

M. Parent attribue ce chôma-
ge persistant à la faible indus-
trialisation de la région québé-
coise et au fait que la ville de 
Québec sert d'entonnoir à tout 
le surplus de main-d'oeuvre de 
la région. Les comtés ruraux, à 
cause du sous-développement de 
l'agriculture, du recul des ré-

Québec: M. Jacques Tardif, debout, intervient 
lors du Congrès régional; on y discutait du 
problème des délais rencontrés au cours des 
périodes d'organisation et qui entraînent par-
fois un certain découragement chez les nou-
veaux syndiqués. 

serves forestières et de l'absen-
ce totale d'entreprises indus-
trielles rentables, se dépeuplent 
de leur population active. Beau-
coup de ces travailleurs se diri^ 
gent vers Québec pour y cher-
cher un emploi. 

Or Québec et sa l'égion immé-
diate n'ont ni la structure écono-
mique, ni la capacité physique 
d'absorber cette rentrée conti-
nue de population. 

Le Conseil Central de Québec 
s'est préoccupé de ce problème 
au cours des derniers douze 
mois. En décembre dernier cet 
organisme convoquait ses mem-
bres à une grande journée d'é-
tudes sur le sujet à la suite d'un 
mémoire préparé par un écono-
miste de l'Université Laval. 

Le Conseil Central a aussi fa-
vorisé l'élargissement des cadres 
du Bureau du Commerce et de 
l'Industrie du Québec métropo-
litain pour en faire un véritable 
Conseil d'Orientation économi-
que régional. Cette idée a été 
accueillie avec sympathie en di-
vers milieux, mais le projet n'a 
connu aucune suite. 

M. Parent reconnaît que jus-
qu'ici "notre lutte ; chô-
mage a souvent été superficiel-
le" et qu'il ne suffit plus de 
•'crier le malaise". 

En conclusion de cette pre-
mière partie de son rapport, 
le président du Conseil Central 
a suggéré la formation d'im co-
mité spécial qui s'occuperait: 
1) de témoigner de la situation, 
2) d'étudier davantage les cau-
ses profondes de cette situation 
qui s'aggrave d'année en année, 
3) de rejoindre et stimuler les 
autres agents de ia vie économi-
que du grand Québec afin rte 
susciter une action concertée et 
permanente. 

M. Raymond Parent a aussi 
tenu à souligner un autre grand 
problème social de la vieille ca-
pitale à l'heure actuelle: celui 
de l'habitation .salubre. Au 
cours des derniers douze mois, 
une commission présidée par M. 
Jean-Marie Martin, de l'Univer-
sité Laval, a jeté une lumière 
cruelle sur la plaie des taudis 
à Québec. L'opinion publique a 
été vivement émue par les ré-
vélations contenues dans son 
rapport, mais l'administration 
municipale s'est contentée de le 
laisser en pâture "aux araignées 
et aux termites". 

M. Parent a sévèrement blâ-
mé le Conseil de Ville pour son 
inaction vis-à-vis un problème 
qui appelle des mesures immé-
diates. 11 a déploré que la cons-
titution du Con-seil Central ne 
permette pas une action plus 
directe dans le domaine de la 
politique municipale pour hâter 
la solution de ce fléau. 

Près de 75% des syndicats af-
filiés au Conseil Central ont par-
ticipé cette année à son Con;;Tès 
régional. Soixante-neuf .syndicats 
(sur 88) ont en effet répondu à 
l'invitation en envoyant 225 dé-
légué.s. Ce Conseil groupe un 
des plus forts contingents de 
travailleurs syndiqués affiliés à 
la CSN, soit plus de 20,000. 

Au coui's de cette réunion de 
deux jours, les syndicats de Qué-

Québec: M. Omer Masse, du Syndicat du Tex-
tile de Montmagny, remet à M. Hector Bour-
ret, de l'Union des Travailleurs de la Chaussu-
re, un chèque destiné aux grévistes de Hatch 
Shoes Limited. Assis, MM. Eugène Rancourt et 
Adalbert April. 

bec ont accepté les termes d'une 
entente intervenue entre la CSN 
et le Conseil Central au sujet 
de la création d'un Bureau ré-
gional. La direction des servi-
ces, exercée par le directeur ré-
gional, devrait permettre une 
meilleure planification du tra-
vail des pei'manents et assurer 
une plus grande efficacité, a 
.«ouligné M. Parent. 'Cepen-

Une édu-
cation économique en 
profondeur pour hâter 
des réformes qui s'im-
posent dans notre pays. 

I |NE éducation économique en 
profondeur, tant chez les 

.syndiqués 4ue dans la popula-
tion en général, aiderait gran-
dement l'éveil d'une opinion pu-
blique favorable à des réformes 
de structures qui s'imposent 
pour assurer l'équilibre de la 
vie économique de notre pays. 

Voilà pourquoi M. (ïérard Pi-
card, président du Conseil cen-
tral des Syndicats nationaux de 
Montréal, à la suite de son 
rapport au dernier congrès de 
cet organisme, tenu les 28 et 
2S) avril dernier, a suggéré que 
le Conseil central au cours des 
prochains douze mois consacre 
une partie de chacune de ses 
w'ances mensuelles à l'étude 
«l'un des points du prosramiiv» 

dâVJlj si l'exécution est confiée 
à ii\ €SN, il reste que les poli-
tique» demeurent la responsabi-
lité tlu €«nseil, a-t-il ajouté. Le.s 
nouveaux cadres vont mortifier 
les f«K«ti«ns de chacun. Il y a 
ri,sqH€, C'est cependant un ris-
que «tejît il ne faut pas avoir 
peî»r" 

Le rapport du comité d edu-
cation a aussi retenu l'attenlion 
des congressistes. En conchisiim 
de ce ra-pp«rt, Mlle Julin Bois-
clair, secrétaire du comité, re-
coaimamîait que le Conseil Cen-
tral intensifie l'effort d'éduca-
tion déjà amorcé et "que les 
dispos.itioDS nécessaires soient 
prises pour qu'un permanent 
comf.(>tent soit affecté exclusive-
ment à l'éducation dans les limi-
te,y de la juridiction du Conseil 
Central". En vertu de l'entente 
de service avec la CSN, il appar-
! fendrait au Bureau régio-ial de 
donner suite à cette recomrnan-
dalioB 

ELECTIONS: Président: Ro-
lanfl Tapin; vice-présidents: .Jo-
-xeph Parent et Hector Bourret; 
•secrétaire-archiviste: Hugues Pé-
riisse; assistant secrétaire-archi-
viste; Adélard Couture; seeretai-
recorrespondant: Maurice Du?-
.saidt; secrétaire financier: Ro-
Miéo (Tarnache; assistante au se-
crétaire financier: Julia Boi&-
cl«ir; trésorier: Louis-Robert 
Bernier; commissaire ordonna-
teiir: Adalbert April; .sergent 
d 'amcs; Marcel Langlois; direc-
tM(rs: Roméo Boudreau (Beau-
ce), Raym'ond Dussault (Port-
neuf) Léopold Petit (Montma-
yny l , felet), Raymond Hainse 
fPîeKfii.-cville). 

fit) réffii'Xiit's éeonomique.s adop-
'•t par la l'SN à son congrès 
d'cctobre 1<)«2. 

"Le Conseil central, a-t-il pré-
tUiié, devrait consacrer environ 
une demi-heure à l'étude de 
(•haetiBe des dix-sept questions 
•soulevées par ce programme 
4c réfermes. Les dirigeants et 
militaints syndicaux pourront 
riinsi mieux s'orienter dans la 
x'ie politique, économique et 
sociale, et comprendre la portée 
»lt> chacun des remèdes propo-
sés par la CSN en vue de résou-
dre les problèmes de l'heure et 
assHrer une vie décente à tou.« 
)es citoyens canadiens." 

Commentant cette^suggestion 
au bénéfice des lecteurs du "Tra-
x ail", M. Picard a donné l'exem-
ple du budget national: "Bien 
peu i'k) citoyens sont capables 
rte porter un jugement valable 
lors <><e la publication annuelle 
«les chiffres de ce budget. L'er-
reur la plus commune c'est 
.-l'appliquer à l'appréciation de 
ce biiétget les mêmes normes que 
celles qui prévalent pour l'étude 
d'aii budget familial et celui 
d'.»:n« p e t i t e entreprise. Ov 
qiia.Tid .11 s'agit du budget na-
tional éans son ensemble, il, 
jwp^rte .sai.çir âon rôle régu-— Suit* à b ipag« U 
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Première rangée, de gauclue à droite: MM. Gilles Lamontagne, employé 
de bureau du Conseil des Métiers de la Construction, Ferdinand Leblanc, 
organisateur, abbé Philippe Laberge, aumônier du Conseil central de 
Québec, André Roy, commissa i re de la Commission de Relations Ou-

vrières, Philippe Girard, directeur des relation» Intersyndicales, Réal 
Labelle, conseiller technique de la Fédération du Bâtiment, Jacques 
Tardif, organisateur, Roger Bergeron, membre du Syndicat du marbre, 
tuile et terrazo. 

Quand le bâtiment va, tout va, tout va . . . 
TTNE tientaine de travailieuis des métiers 

de la construction de la région de Québec 
ont pi is part à des journées d'études organi-
sées spécialement à leur intention. 

Ces travailleurs avaient accepté quelques 
semaines plus tôt de recevoir un entraînement 
spécial qui leur peimettrai t d'assurer uns 
présence efficace du syndicat sur les chantiers 
de constj'uction, à t i t re d« représentants du 
syndicat ou d'agents de griefs. 

Ce stage de formation n'est qu'une étape 
de l'immense effort entrepris depuis quelques 

mois afin de donner un nouvel essor au syndi-
calisme dans le secteur du bâtiment. 

Le programme du stage comprenait entre 
auties les sujets suivants: le syndicalisme 
dans la construction, la démocratie syndicale, 
les négociations collectives, le rôle des agents 
de griefs, la loi des Relations Ouvrières. 

Un groupe de permanents de la CSN sa 
sont partagé la direction de cette session. Le 
groupe comprenait MM. Philippe Girard, Réal 
Labelle, Fernand Jolicoeur et Amédée Daigle. 

Pendant ce temps les réformes vont bon 
train dans ce secteur qui forme la plus grosse 

unité de négociation de la CSN pour la région 
de Québec. La plupart des syndicats de mé-
tiers de la construction ont procédé à une re-
vision de leur constitution afin de la rendra 
conforme aux prescriptions de la loi des Rela-
tions Ouvrières. Plus de 4.000 travailleurs ont 
aussi signé leur demande d'adhésion ce qui 
permettra aux divers syndicats d'obtenir leur 
reconnaissance syndicale en vertu de la Loi 
des Relations Ouvrières. Jusqu'ici les syndi-
cats du bâtiment n'ont jamais utilisé cette loi 
dans leurs négociations avec le groupe patro-
nal. 

' I lnA an- S h a w i n i g a n tenu les 3. 
» UMC Ull" 4 et s mai- la orivo Ho« trQi/o;i_ 

née e x c e p t a n e î l e qui 
aura permis aux tra-
vailleurs d(9 consolider 
leurs raegs,, 

T^EUX grands événements ont 
principalement retenu l'at-

tention des d é l é g u é s du 
Congrès du Conseil central 
des Synditatï nationaux d« 

l^hawinigant M. Martial Laforest, président du 
j-onsei! central, dirige les délibérations du 
Congrès régional, k sa droite, M. Florent Beau-
<«u, iecrétaira sortar^t da charga. 

4 et 5 mai: la grève des travail-
leurs de la Shawinigan Chemicals 
et la participation du Conseil cen-
tral à la dernière campagne élec-
torale. 

Dans son rapport au Congrès, 
M. Martial Laforest, président 
du Conseil central, a tenu à sou-
ligner que la grève de la Shawi-
nigan Chemicals "a nécessité da 
la part des membres de ce syn-
dicat un courage, un sens de la 
discipline et une solidarité qui 
dépassent de beaucoup tout ce 
que nous avons vécu dans le mi-
lieu syndical de Shawinigan". 

Les efforts déployés par les au-
tres syndicats de la region pour 
appuyer moralement et financiè-
rement les grévistes dépassent, 
selon le président du Conseil cen-
tral, tout ce qui s'est fait dans le 
passé à l'occasion de n'importe 
lequel autre conflit. 11 a reconnu 
que cette victoire a consolidé les 
rangs des travailleurs de la ré-
gion et manifesté la "maturité 
syndicale" des syndicats affiliés 
au Conseil central. 

"La CSN, que plusieurs consi-
déraient incapable de supporter 
un conflit d'une telle importance 
en même temps que celui de la 
Quebec Iron & Titanium à Tra-
cy, a rempli son rôle d'une façon 
remarquable", a déclaré M. La-
forest. "Par son fonds de défen-
se professionnelle, de même que 
par les souscriptions volontaires 
de ses corps affiliés, la CSN 
n'a pas failli à la tâche." 

Dans la deuxième partie de son 
rapport, le président du Conseil 
central des Syndicats nationaux 
de Shawinigan a voulu traiter de 
la position prise par cet organis-
me au cours de la dernière cam-
pagne électorale fédérale. 

On se souvient que le Conseil 
central avait donné ^on appui au 
Nouveau Parti Démocratique et 
que iVl. Martial Laforest, prési-

— Suita i i j pag« 11 

M I E T T E : " L ' a n n é e 
1963 sera l 'année de 
la réforme" suivant un 
programme d ' a c t i o n 
soumis à l'étude. 

'T ES derniers douz« mois ont 
été une période syndicale 

fort active pour la région, a 
commenté M. Luc Ferland pré-
sident du Conseil Central de» 

Shawinigan: Une partie des délégués au Con-
grès régional, dont M. Gérard Auger, le deuxiè-
me à gauche, qui s'est distingué lors de la der-
nièra greva organisant la servica du crédit. 

Syndicats Nationaux de Joliet-
t«, lors de l'ouverture du Con» 
grès régional qui s'est tenu au 
cours de la fin de semains du 
27 et 28 avril. 

Cette cctivité s'est déployé® 
à tous les plans : 

— Education : journéa d'é-
tude. stages de fin de semaine, 
communiqués aux journaux, 
emissions à la radio. 

— Organisation : grâce i la 
coopération d'équipes bénévo-
les, les syndicats ont augmenté 
leurs effectifs dans le secteuif 
des garages, hôpitaux, commer-
ces de gros et de détail, travail 
en forêt et abattoirs, 

— Négociations : des conven. 
tions collectives ont été signée» 
couvrant près de 1,000 membres 
des syndicats affiliés, tandis 
que 500 autres bénéficiaient 
d'augmentations de salaires pré» 
vues dans des conventions exis. 
tantes: en tenant compte du 
fait que certains décrets provin-
ciaux étendent les bénéfices da 
ces conventions à tous les tra-
vailleurs'du même secteur, on 
estime à près d'un million da 
dollars les gains obtenus grâce 
à l'action syndicale pour le» 
e.'nployés des quatre comtés da 
Joliette. Berthier, l'Assomption 
et Montcalm. 

"S'il y a un syndicat qui mé-
rite les honneurs pour son tra-
vail au cours de la dernière an-
née. a déclaré de son côté M. -
Noël Lacas en présentant son 
rapp,^rt d'organisateur. c'est 
bien celui des garages qui. mal-
gré toutes les épreuves possi-
bles a réussi à signer une bel!» 
convention à la suite d'une grè-
ve retentissante". Ce n'est qu'a-
près un arrêt de travail d'una 
durée de six semaine.^ que lej 
employeurs se décidèrent à re-
connaître le syndicat comm* 

— Suite à la page l î 
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Qui formera le Conseil supérieur 
de l'éducation? 
"npOUT en réaff i rmant notre appui à l'idée (propo-

6 f ] I l U r I n I -1- sée par la Commission royale d'Enquête sur l 'En-

«ffkiti <• M C«nfMér*tl«n iM 
gyndicatg Nationaux (CSN), "L* Travail" 
iaratt tous les mois. Directeur : JEAN-
F a U L ueFEBVRE. Secr«alre de la r«. 
ilaction ! JEAN FRANCOEUR. Bureaux » 
fOO), rue St-Denis, Montréal. Tél.i VI. 4-
U3). Imprimt par Hlmprlmerle Populaire 
Lt«e, Montréal. La MInKtSre dei Pottet, 
i Ottawa, a autorisé l'a«ranchls«emeiit 
•n numéraire et l'envol comme <>)>l«t„<l<l 
leuxlime classa de la présente publicatlott. 

seignement) de concentrer le pouvoir de décision dans 
les mains d'un ministre responsable de l'éducation, 
nous insistons pour que le conseil consultatif proposé 
par la Commission Parent soit constitué et mandaté 
de telle sorte qu'il se sente parfaitement à l'aise pour 
exercer sur le gouvernement, aussi bien que sur l'o-
pinion publique, les pressions qu'il jugera opportunes 
afin d'assurer le progrès de l'éducation". 

Voilà ce que déclarait le président général de la 
CSN lors de la récente publication du premier rapport 
de la Commission Parent . 

La CSN approuve avec enthousiasme la plupart 
des recommandations du rapport de la Commission 
ïoyale, mais l'inquiétude qu'elle a formulée quant à la 
seizième recommandation est importante et requiert 
une explication. 

"Nous recommandons, écrivent les commissaires, 
que le Conseil supérieur de l'éducation soit composé 
de seize membres nommés par le lieutenant-gouver-
neur en conseil pour un terme de huit ans non renou-
velable". Les Commissaires nous indiquent par ail-
leurs que les membres de ce Conseil supérieur seraient 
remplacés par rotation à raison de deux par année. 
Quelques précisions additionnelles nous sont nécessai-
res : 

1 — D'après le rapport Parent, le renouvelle-
ment du Conseil se fera à part ir d'une liste proposée 
par le Conseil lui-même (après consultation avec le» 
deux comités et les trois commissions.)' 

2 Dans le cas des commissions chargées res-
pectivement de conseiller le ministère en matière d'en-
àeignement élémentaire et secondaire d'une part, d'en-
seignement technique et professionnel, et enfin d'en-
seignement supérieur. "La nomination des membres' 
nous dit le rapport, "se fera après consultation avec 
les institutions et organismes intéressés à l'enseigne-
ment de chaque secteur". 

Nous ne sommes pas les seuls à juger trop grande 
la discrétion accordée au gouvernement de la province 
dans la désignation de la première équipe devant cons-
tituer le Conseil supérieur de l'éducation. On ne sau-
rai t reprocher à la Commission Parent de manquer 
d'esprit démocratique, car tout le texte de son rapport 
est imbu d'une réelle préoccupation dans ce sens. I est 
cependant permis de croire que la méthode préconisée 
par les membres de la Commission royale d'enquête 

(1) Il s'agit ici des comités catholique et protestant dont 
o-n, nous propose de faire désigner les membres par le Conseil 
supérieur, après consultation avec le groupe religieux et les 
associations de parents et d'éducateurs. Précisons que <ians le 
cas du comité catholique, les représentants de l'autorité reli-
gieuse seraient directement désignés par l'épiscopat. 

sur l'enseignement quant à la formation du Conseil 
supérieur de l'éducation nécessite quelques modifica-
tions afin d'atteindre précisément l'objectif recherché 
par les Commissaires. Ainsi, on peut se demander 
pourquoi l'on n'a pas envisagé de mettre en action dès 
la première année le mécanisme pi'évu quant au renou-
vellement du Conseil supérieur de l'éducation. Dans ce 
cas, les Commissaires suggèrent que le renouvellement 
se fasse au moyen d'une liste élaborée avec l'aide des 
deux comités et dçs trois commissions. Pourquoi ne 
pas faire un pas de plus et proposer que le Conseil 
supérieur de l'éducation soit constitué, à l'origine aussi 
bien que par la suite, par des personnes dont le mandat 
émanerait du lieutenant-gouverneur en conseil mais 
dont les noms devraient être suggérés par l'assemblée 
plénière des deux comités et des trois commissions. Il 
va de soi que, dans cette hypothèse, le gouvernement 
de la province devrait d'abord procéder à la formation 
des dits comités et commissions. Pour ce faire, il nous 
semble essentiel que les éducateurs, aussi bien que les 
corps intermédiaires et les groupes religieux qui ne 
sont pas déjà unifiés soient appelés à constituer, cha-
cun dans son secteur, des comités de mise en nomina-
tion. A t i tre d'exemple, disons que toutes les associa-
tions professionnelles d'éducateurs devraient, en vertu 
même de la loi ou d'un décret ministériel, être consti-
tuées en comités de nomination af in de proposer au 
ministre le nom des personnes susceptibles de repré-
senter le groupe des éducateurs à la commission de 
l'enseignement supérieur. Il en serait de même, cela 
va de soi, pour l'enseignement technique aussi bien que 
pour les comités catholique et protestant. Quant aux 
groupements de parents, il serait certes difficile d'en 
identifier un en particulier qui soit suffisamment re-
présentatif pour mériter de procéder seul à la nomi-
nation ou même à la suggestion des parents appelés à 
siéger sur les comités et commissions; il ne semble 
cependant pas impossible, loin de là, de songer à dres-
ser une liste des associations qui répondent à la défini-
tion de groupements représentatifs d'une portion im-
portante des parents, dans l'ensemble de la province. 

La suggestion que je viens de formuler se situe, il 
me semble, non seulement dans la ligne des inquiétudes 
mentionnées par la CSN mais, au risque d'être témé-
raire, je crois qu'elle satisferait, dans son esprit du 
moins, la plupart des critiques déjà formulées sur ce 
chapitre du rapport de la Commission Parent, 

En somme, notre position se résume à réclamer, 
pour les associations professionnelles et pour les corps 
intermédiaires, une participation adulte et officielle 
à la formation du Conseil supérieur de l'Education. 
Des consultations privées et presque "clandestines" ne 
nous semblent pas suffisantes. 

JEAN-PAUL LEFEBVRE 

îlSllllitlill«|Wli»ttlMS> 

f 'AR 
F i R N A N D lOL ICOEUR 

directeur du 
Service d'éducation 

Un événement historique: 
le Collège Canadien des Travailleurs 
I A création d'un collège du 

travail bilingue et natio-
nal, permettant la collaboration 
des deux centrales syndicales du 
pays et des deux grandes uni-
versités de la nnétropole du Ca-
nada, constitue un événement 
historique. En plus d 'offrir aux 
militants syndicaux la possibi-
lité de parfaire leur formation 
technique et sociale. Il favori-
sera sûrement l 'unité de pensée 
et d'action de tous les travail-
leurs canadiens. 

Des pays comme l 'Angleterre, 
l'Allemagne, le Danemark, la 
{Norvège «t la Suèd* sont doté t 

de collèges du travail depuis 
un bon nombre d'années. Au Ca-
nada, la CSN en possède un de-
puis d é j i douze ans. C'est avec 
plaisir que nous avons accepté 
l'invitation du CTC de faire ser-
vir notre expérience à un plus 
grand nombre de travailleurs en 
participant à la fondation du 
Collège Canadien des Travail-
leurs. 

Ce nouveau Collège ne rem-
place pas le Collège du Travail 
de la CSN; celui-ci donne un 
enseignement de même nature 
que veut offr i r la nouvelle Ins-
titution, mais dans des période* 

de temps plus courtes. Il ré-
pond à des besoins précis de le 
CSN et peut servir, à cause de 
son coût d'administration rela-
tivement bas et de son fonction-
nement plus souple, à un plut 
grand nombre de militants de 
notre centrale. 

Le Collège Canadien des Tra-
vailleurs ouvrira ses portes i 
Montréal le 3 juin, pour une 
période de sept semaines. Le 
programme d'étude comprend 
des cours d'économique, de so-
ciologie, de politique, de théo-
rie et de pratique du syndica-
lisme. Une douzaine de militants 

de le CSN se sont déjà inscriti 
et bénéficieront de l'enseigne-
ment des meilleurs professeurs 
des universités canadiennes et 
des spécialistes des centrales 
syndicales. 

Pour le Service d'Education 
de la CSN, la participation à 
l 'organisation d'un Collège Ca-
nadien des Travailleurs complè-
te davantage un programme d'é-
ducation commencé humble-
ment, il y « déiè une quinzaina 
d'années, et adapté sans cesse 
aux besoin» grandissants du 
monde syndical. 
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Croissance et succès 
du parti travaiiiiste anglais 

Par GUY BOURASSA 

LE 
MOIS 

sur deux colonnes 

Voici le deuxième d'un* *éri« 
d'articles sur les relations entre 
le mouvement ouvrier et l'enga-
gement politique. M. Guy Bou-
rassa, auteur de cette série, est 
professeur de sciences politi-
ques à l'Université de Montréal. 

1 E 26 février 1918. le Part i 
Travailliste d ' A n g l e t e r r e 

adoptait une nouvelle coiistitu 
tlon. Les années de gloire de 
l'action politique des ouvriers 
b r i t a n n i q u e s commençaient. 
D'élection en élection, comme 
le montre le tableau ci-joint, le 
nombre d'élus augmeiite pour 
atteindre son point culininaut 
en 1945. 

A la f in de la première 
Guerre Mondiale, en 1918, 37 
députés travail listai triomphent 
En 1922, 142 élus, en 1923, 
191. Le Parti Travailliste jub 
disposait pas cette année-là de 
la majori té absolue mais pour 
la première fois il est appelé à 
former le gouvernement. Cette 
expérience ne dura que di.c 
mois. Nouvelle prise du pouvoii 
en 1929 avec 288 députés. Là 
non plus, le Parti ne possédait 
)as la majori té absolue. Celle-ci 
ui sera accordée clairement en 

1945 avec 394 élus. 
Quelles sont les causes de ce 

succès et qu'ont apporté au 
mouvement ouvrier ces annéf." 
de pouvoir. Première cause : 
la guerre. Celle de 1914-1918 
avait accru le rôle du syndica-
lisme dans l 'Etat. Dans la plu-
part des branches de l'activité 
nationale, les représentants de." 
syndicats sont appelés à expri-
mer devant le gouvernenient îe 
point rie vue des travailleurs. 

Seconde cause, et plus inipoi--
tante : une organisation bien 

montée et efficace. A ses meil-
leurs moments entre les deux 
guerres, le Part i Travailliste 
disposait d 'une organisation di-
visée en neuf régions. Des réu-
nions, des manifestations sont 
mises sur pied à peu près par-
tout dans le pays. Une campa-
gne de publicité se répand par 
pamphlets, films, revues, affi-
ches, journaux. Le "Daily He-
rald' ' , quotidien du Parti, t ire 
bientôt à deux millions d'exem-
plaires. Du point de vue finan-
cier, un fonds spécial était créé 
qui avait recueilli pas moins de 
$150,000,000. 

Des résultats ? Ils varient 
bien entendu avec la force dont 
dispose le Parti . Lors de son 
premier gouvernement, le Part i 
avait élevé les taux des alloca-
tions aux chômeurs et adopté 
im programme de grands tra-
vaux, Une loi importante crée 
une Commission Centrale des 
Salaires des Ouvriers Agricoles, 

Evolution du vote travailliste 

Année des Nombre 
élections d'élus 

1900 2 
1906 29 
1910 40 
1910 42 
1918 57 
1922 142 
1923 191 
1924 151 
1929 288 
1931 32 
1935 154 
1945 394 
19,50 315 
1951 295 
1955 277 
1959 258 

une autre prévoit la construc-
tion de deux millions et demi 
d'habitations. 

Ce n'est pourtant qu'après 
1945, alors qu'il dispose d 'une 
majori té confortable, que le 
Part i peut s 'attaquer à des 
mesures plus vastes sur le plan 
économique et social. Nationa-
lisation selon diverses maniè-
res des industries-clés; banque 
et c rédi t , ' l es transports, l'élec-
tricité, etc.; réorganisation du 
secteur privé; en général re-
mettre sur pied l 'économie et 
la société anglaise boulevei-sées 
par la guerre. 

De toute cette oeuvre, les 
syndicats anglais restent l'épi-
Be dorsale. Le besoin a ame-
né la création d'un Conseil où 
sont débattues les principales 
questions. 

Le Conseil National mixte du 
Part i Travailliste, comme il 
s'appelle, groupe en effet les 
représentants, en nombre égal, 
du Conseil Général du Congrès 
des Syndicats, d 'une part, et 
des Commissions Exécutives du 
Parti Travailliste et de son 
groupe parlementaire, de l'au-
tre. Il se réunit tous les mois. 

Quelques grands syndicats, 
les mineurs, les ouvriers du 
textile ont joué un rôle de pre-
mier plan. En outre, les gran-
des commissions, parlementai-
res ou autres, font aujourd 'hui 
appel aux représentants des 
syndicats. 

Voilà donc, à gros traits, 
comment les travailleurs an-
glais ont conçu et établi leur.s 
liens avec la politique. Quel-
ques autres exemples, pris en 
France, en Allemagne, en Suè-
de, aux Etats-Unis et même 
en Yougoslavie, montreront la 
richesse des voies possibles. 

:iiH:iiii8iilliiiiii!it« 

A u R o y a u m e 

d u S a g u e n a y ^^^ 
GUY GAGNÉ 

T EVENEMENT m a r q u a n t 
poux le mois «lai au 

Saguenay sera saiis doute le 
prochain congrès des syndi-
cats nationaux qui doit avoir 
lieu à Roberval. Il se(nl)le 
que c'est la dernière fois 
qu'un congrès régional des 
syndicats dans la région du 
Saguenay soit présidé par 
le confrère LouLs-Philip|)e 
Bi>ily, puisque ce dernier a 
fait connaître son intention 
de ne plus accepter la char-
ge de président 

* Les syndicats de b région 
ont décidé de fêter celui qui 
* imprégné de sa personne le 
syndicalisme régional après 
plus de 30 années d'ardent 
dévouement. La fête « été fi-
xée au 31 mai en la salle du 
syndicat des emaloyés de l'A-
luminium d'Arvida. 

1 J.N grand rallien»ent régio-
nal était organisé récem-

ment pour les einployés de.« 
hôpitaux du Saguenay. Plu.? 
de 380 délégués se sont ren-
du."! à Aima pour é tudier le.s 
problèmes qui confrontent 
les travailleurs du secteui-^ 
hospitalier. Parmi les repré-
sentants' de la Fédération 
des services, on remai-quait 
MM. Couture et Br»us.seau, 
respectivement président et 
secrétaire, .les confrères Ma-
gella Leniay et Jacques \ r -
chambault, conseillei's tech-
niques -Se la Fédération 

* Uno pfitmièr* commission 
avait l«i charge d'étudier !•« 

problèmes que l'on rencon-
t re dans les négociations de 
ce secteur, une autre com-
mission devait rendre comp-
te de ses considérations sur 
les problèmes d'éducation et 
de formation alors qu'une 
troisième commission faisait 
ses recommandations sur l'u-
niformité possible des con-
ventions. La dernière com-
mission devait faire des re-
commandations sur le systè-
me actuel des négociations. 

' T O U T laisse croire que cett« 
journée d'étude, qui sem-

blait être une prise de cons-
cience des employés d'hôpi-
taux de la région, a été sa-
lutaire et même très profita-
ble. On peut conclure, avec 
raison, que ce groupement 
est sorti plus solidaire que 
jamais de ce ralliement du 
28 avril. 

* Le plus imposant syndicat 
de la Confédération des Syn-
dicats Nationaux prépare ac-
tuellement les élections de 
son exécutif. Les mises en 
nomination aux postes de pré-
sident, de vice-président de* 
sections de Chimie, Mécani-
que ainsi que la section de* 
Commis de Bureau sont main-
tenant commencées. Plus de 
3,000 travailleurs peuvent 
user de leur droit de vote 
dans ces sections i la con-
dition qu'il y ait contestation 
«ur ces sièges. 

T A présidence est actuelle-
ment occupée pa r M. Isai« 

Villeneuve, alors que les con-

f rères - Lucien Thériault, 
John McLellan et Antoine 
P o t V i n occupent le poste 
de vice-président à la Chi-
mie, la Mécanique et la sec-
tion des Commis de Bureau. 
Le président d'élection est le 
confrère Louis-Philippe Boi-
ly, président du conseil ré-
gional. Ce n'est que le 21 mai 
prochain que nous connaî-
trons les élus. 

* Les divisions de la Chi-
mie, de la Mécanique et les 
Commis auront à se choisir 
un représentant pour siéger 
sur le comité de finance et le 
comité d'assurance. Notons 
que la comité de finance 
compte 5 membres de même 
que le comité d'assurance. 
Tous les travailleurs de ces 
sections ont reçu une formu-
le de mise en nomination. 

I L y a perspective de conflit 
entre les r e p r é s e n t a n t s 

syndicaux de la section de 
Roberval et les autorités du 
poste CHRL (radio) qui 
viennent de congédier injus-
tement un employé. Ce qui 
a semblé le plus provocant 
pour la partie syndicale est 
le fait que le gérant actuel 
du poste CHRL est un ancien 
président qui avait en 1957 
été congédié par les autori-
tés de cette station radiopho-
«ique. Il avait plus tard re-
gagné ses fonctions grâce & 
l ' intervention du syndicat. 
Aujourd 'hui il pi^nd des po-
sitions netteinent antisyndi-
cales. 

A U moment oti vous lirez ces 
lignes, le nouveau gouverne-

ment libéral à Ottawa aura déjà 
fa i t connaître les grandes lignes 
de la législation qu'il entend 
souhiettre à la première ses.sion 
du 25e parlement qui s'ouvre le 
16 mai. 

Jusqu'ici les membres du gou-
vernement de M. Pearson ont 
travaillé dur pour bien établir 
dans le public leur réputation 
de former une équipe alerte, dy-
namique, désireuse de s 'attaquer 
aux problèmes fondamentaux 
qui se posent à notre pays. 

Les questions laissées en sus-
pens par l 'ancienne adminis-
trat ion sont nombreuses et im-
portantes. Il sera déjà intéres-
sant de juger de l 'esprit du nou-
veau gouvernement simplement 
à part ir de l 'ordre de priorité 
qu'il aura mis entre ces problè-
mes. 

Relancer l'économie 
Il ne fait aucun doute que le 

discours du Trône comportera 
plusieurs mesures destinées à 
relancer l'économie canadienne. 
M. Mitchell Sharp, ministre du 
Commerce, a déjà fait allusion, 
dans un récent discours, aux pro-
jets que le cabinet Pearson en-
tretient à cet égard. Voici quel-
ques-uns des rouages que le gou-
vernement entendrait mettre sur 
pied le plus tôt possible: 

— Un conseil économique .qui 
permettra au gouvernement, aux 
patrons, aux travailleurs, aux 
agriculteurs et aux petits hom-
mes d'affaires d'étudier ensem-
ble les perspectives à long terme 
de notre économie; 

— Un ministère de l 'Industrie 
qui devra s'occuper des indus-
tries actuelles, de l'établissement 
de nouvelles industries et des ef-
fets de notre politique commer-
ciale sur l'activité économique; 

— Une société canadienne de 
développement économique qui 
tendra à mobilirsr les fonds pri-
vés des Canadie -s pour, les faire 
contribuer à noti e essor écono-
mique; 

— Une caisse ds développe-
ment municipal qui s'emploiera 
i procurer des capitaux aux 
municipalités désireuses de fai-
re de saines améliorations. 

Il semble de plus que le ca-
binet Pearson appuierait "de 
tout coeur" la loi d'expansion 
commerciale américaine et les 
mesures du président Kennedy 
pour réduire les obstacles au 
(commerce. 

Les pensions portatives 
Une rumeur persistante veut 

que le gouvernement fédéral soit 
sur le point de présenter un 
projet de fonds de pension 
transférable. 

Le plan de retraite actuelle-
ment à l 'étude à Ottawa vien-
drait s 'a jouter aux bénéfices ac-
tuels de la pension aux vieil-
lards. Employeurs et employé» 
seraient invités à contribuer, 
poui- une par t égale, à l'établis-
sement de cette caisse. 

A l'âge de la retraite, l'em-
ployé bénéficierait de paiements 
mensuels équivalant au tiers de 
son gain mriyen, jusqu'à un 
montant maximum de $165 par 
mois. 

Même si les termes du projet 
n e sont pas officiellement con-
nus, les "experts" au service de 
l 'entreprise privée estiment, en 
«'appuyant sur les promesses du 
iparti libéral, que le projet est 
tout à fait "irréaliste" à la lu-
mière des pratiques actuarielles 
présentement en usage. 

(Nos lecteurs auront compris, 
à la lecture de notre article de 
ta i>age 8 dans ce nïême numéio. 
que la CSN pourrait s'opposer à 
iDette initiative du gouverne-
anent central qui retail lerait in-
Infiniment tout proje t analogua 
de la par t du gouvernement pio-
irincial.) 

Âssurance-chômage 
La banqueroute imminent* éi 

la Caisse d'Assurance-chômag» 
fournira sans doute au nouveau 
cabinet une excellente occasion 
de mettre à l'épreuve les "prOf 
positions pleines d'imagination" 
qu'il nous promet depuis son «e. 
cession au pouvoir. 

Le rapport de la commission 
Gill contient d'ailleurs d'excel-
lentes recommandations visant àt 
mettre sur pied un système eom> 
plet de protection pour les chô'-
meurs et leurs familles. 

Cette commission préconisait, 
on s'en souvient peut-être, un 
projet à trois paliers qui, toute 
réserve étant faite sur quelques 
points de détail, devrait assurer 
à tous les travailleurs canadiens 
une sécurité satisfaisante contre 
les aléas de notre économie. 

Le rapport recommandait pri«> 
cipalement que la participation 
au régime de l'assurance-chôma-
ge s'étende à tout employé da 18 
ans et plus. 

Un tel régime s'appliquerait 
ainsi aux employés du gouver,. 
nement (fédéral, provincial et 
muriicipal), aux employés des 
hôpitaux, aux instituteurs, qui 
sont actuellement exclus du 
champ d'application de la loi 
actuelle. La limite de salaire 
($5,460) serait aussi abolie. 

Le droit de 
négociation 

Qu'adviendra-t-il de la pro 
messe de M. Pearson touchaM 
le droit de négociation éefi 
fonctionnaires fédéraux? 

Armée d 'une nouvelle étude 
des salaires démontrant que leŝ  
employés de bureau de l'admi-
nistration fédérale sont insuffi-
samment payés, la Fédération 
du Service Civil du Canada a dé 
jà demandé à la Commission du 
Service Civil de consentir à une 
nouvelle série de consultations. 

Il nous presse de voir s'enga-
ger de véritables négociations, 
directes entre les représentants 
des associations de fonctionnai-
res et les membres du cabinet 
Pearson en vue de l'établisse-
ment des conditions de travail 
de cette importante catégCM'i» 
d'employés. 

Pour sa part l'Association de» 
fonctionnaii'es du Canada a de 
mandé dans une . l e t t r e au pre-
mier ministre Pearson que soif 
convoquée une conférence des-
tinée à mettre au point un sys 
tème de négociation collectiv» 
et d'arbitrage pour les employé» 
du gouvernement. 

Dans sa lettre à M. Pearson 
le président de l'Association lui 
rappelle que, comme chef d» 
l'opposition, il avait laissé e» 
tendre qu'il était en faveur ë» 
telles mesures. 

Refonte de la carte 
On envisagerait d'établir un* 

commission i^rmanente qui ver ' 
rait à la redistribution des com.̂  
tés fédéraux. Jusqu'ici cette 
distribution a été confiée i deft 
comités parlementaires. La le] 
actuelle requiert que le partag* 
de* sièges soit fait en tenant 
compte des données du recense» 
ment décennal. Les chiffres d* 
19él, complétés en juin dernier, 
n'ont eut jusqu'ici aucune influen-
ce sur la physionomie de la car---
t» électorale.. 

Les quatre partis politiques sau-
raient d'accord sur le principe 
de confier ce travail à une com-
mission indépendante. L'exempU 
de l'Australie,^ qui dispose d'un* 
telle commission depuis 64 ans^ 
serait asseï convaincant en c* 
tens. 

Le premier pas d'ailleum 
ver t l 'établissement de cett* 
commiscion serait le voyage en 
t repr is par le chef national des 
élections, M. Nelson Casten-
9u«y, en Australie où II étudie-
ra sur place la système de r««li«-
tr ibution. 
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fonctionnaires 
plus que jamais ont besoin 

d ^un syndicalisme militant et efficace 
SI réformer la fonction publi-

que, comme le voudrait M. 
M o n I>ion, "c'est d'abord mo-
dif ier les attitudes des minis-
t res et des députés vis-à-vi« 
du personnel administratif", la 
première conférence de Québec 
de l 'Institut Canadien des Af-
faires Publiques n'aura servi 
que très indirectement cet ob-
jectif pourtant primordial. 

A une exception près, aucun 
ministre ni aucun député n'a 
jugé opportun d'accepter l'invi-
iation de l'ICAP de venir dis-
cuter publiquement du suje t 
mis à l 'ordre du jour de cette 
conférence qui s'est tenue an 
cours de la fin de semaine du 2Ç 
e t 27 avril dernier à la Faculté 
de Commerce de l 'Université 
Laval de Québec. 

Si l'on devait juger à l'aid® 

fu même barème du rôle de 
opinion publique dans cet ef-

for t de revalorisation, sans dou-
te faudrait-il être pessimiste 
quant à la portée immédiate d« 
ce colloque . 

Il n'y avait pas foule à la Con-
férence de Québec : un bon 
groupe de fonctionnaires, quel* 
eues sous-ministres, une poi-
gnée d'universitaires et, ex of-
ficio, divers représentants de» 
«rands médiums d'information, 
composaient un auditoire peu 
nombreux, mais attentif, avide 
de savoir et prompt à la répli-
que. 

Ce demi-succès, que l'on a at-
t r ibué partiellement au manque 
de publicité qui entourait la te-
nue de ces assises, confirmait 
peut-être la conclusion de l'ex-
posé de M. Dion que nous ci-
tions tout à l 'heure : "Bref, ré-
former la fonction publique, 
c'est, pour les groupes et les in-

flividus, acquérir la maturité po-
itique. C'est là l 'oeuvre de tou-

te une génération." 
Mais les remarques précéden-

tes n'enlèvent rien à la qualité 
des exposés et commentaires 
toue comportait le programme 
de ce colloque, à la pertinence 
des interventions de la salle, 
«on plus qu'à la vivacité des 
^changes au sein des ateliers de 
travail. 

Il est utopique de vouloir fai-
ï e tenir en quelques phrases 
même l'essentiel des divei'ses 
Interventions des invités qui 
rassemblées toutes, couvriraient 
sûrement une centaine de pa-
^es. Nous nous en tiendrons à 
deux de ces interventions qui 
s'inscrivent assez bien dans le 
prolongement l 'une de l 'autre : 
celle de M. Roch Bolduc, con-
seiller du ministre de la Jeu-
nesse et professeur de sciences 
politiques, et celle de M. Jean 
Marchand, président général de 
la CSN. 

Q u e fauf-il e^ifendre par 

revalorisation \ 

A la f in de son exposé sur "la 
fonction publique dans l'Etat 
moderne", M. Bolduc s'est ha-
sardé (selon sa propre expres-
sion) à poser quelques jalons 
notamment en ce qui touche la 
"revalorisation des postes" qui 
implique un effort sur trois 
plans : le contenu des occupa-
tions, les conditions de travail 
et l 'aménagement des carrières. 

Au sujet des occupations d'a-
bord, pour ne parler que des 
fonctions cléricales ou techni-
ques qui groupent l 'immense 
•majorité des emplois de la fonc-
tion publique, le conférencier 
est d'avis que "le gouvernement 
se doit d'allouer rationnelle-
ment les tâches, c'est-à-dire de 
réaliser une politique de plein 
«mpJoi de ses propres ressour-

par JEAN FRANCOEUR 

«es". Le plein emploi, «elon lui, 
ne consiste pas à occuper tout 
le monde, mais k occuper cha-
cun selon ses capacités. 

M. Bolduc convient que 
"l 'augmentation du rendement 
administratif est limitée par le 
niveau de préparation profes-
•ionnelle des gens en place" 

mais il est d'avis qu'elle Test 
peut-être davantage par une 
mauvaise utilisation des capaci-
tés existantes. "Des ingénieurs 
qui exercent des postes de tech-
nicien, des avocats qui font du 
travail clérical, etc . . . , ça coûte 
cher à plusieurs points de vue." 

Pour la masse des fonction-
naires qui remplissent des rô-
les d'exécution, somme toute as-
sez semblables à ceux de leurs 
collègues des bureaucraties pri-

vées, on retrouvera toujours, .«ie-
lon M. Bolduc, une préoccupa-
tion d'importance : celle de la 
façon dont se fixent leurs con-
ditions de travail. 

"Pendant longtemps et sur-
tout durant les périodes de" sta-
gnation économique, a-t-il sou-
ligné, plusieurs petits fonction-
naires se sentaient heureux 
d'avoir au moins un gagne-pain 
stable." Mais la situation se pré-
sente aujourd'hui différemment 

et "les employés de l 'Etat ont 
K'oramencé de se demander si le 
chantage occasionnel, le recours 
A des considérations et critères 
extérieurs à ceux qui doivent 
•présider à l'évaluation du ren» 
(lernent, la servitude du silence 
«u plan de la participation à 
tertaines activités normales des 
citoyens, ne constituaient pas 
•ties désavantages trop lourds.'* 

On comprendra que le confé» 
rencier, occupant un poste im-
portant de conseil au sein d« 
l 'administration provinciale, ait 
<(û se réfugier dans un langag« 
légèrement abstrait pour décrira 
la situation du fonctionnarisme 
chez nous, mais il serait facil® 
Ile concrétiser davantage le ma-
laise dont le fonctionnaire 
moyen prend une conscience 
de plus en plus vive. 

Quant à l 'aménagement de» 
farçières, en dépit des change-
ments de direction politique qui 
sont caractéristiques de notre 
système de gouvernement. M» 
Eolduc estii.ie qu'elle est essen-
tielle si l'on veut mainteni» 
"des standards élevés de com-
pétence" dans les rangs du fonc-
tionnarisme. 

— Suite à la page 12 

M. Jean Marchand, prés ident d e la CSN, en c o m p a -
gnie de l 'exécut i f du Syndicat des Employés de la Ré-
gie des Alcools . Première rangée, d e gauche i dro i te : 
M M . Jean Calibert, v i c e - p r é s i d e n t ; Jean Marchand, 

René Chartrand, prés ident ; Mlle Mireil le Dionne, s e -
crétaire; M. Lorenzo Bouchard, directeur. D e u x i è m e 
rangée: M M . Georges Edouard Cuérin e t Eugène Hé-
bert, directeurs. Etaient absents M M . Lucien Lambert, 
trésorier, e t Réal Chal i fou* , ass istant-trésorier . 

Pour les droits des fonctionnaires 

"La CSN se battra à mort !" 
(Jean Marchand) 

DESIREUX de mettre tin i 
une série de r u m e u r i , 

sorties d'on sait où e1 qui 
tendaient à >. iner le moral 
de quelques milliers de fonc-
tionnaires qui ont déjà g _ lé 
les rangs du syndicalisme, 
M. ..Jean Marchand acceptait 
récemment une invitation du 
syndicat des employés de l« 
Régie des Alcools. 

Le président de la CSN 
en a profité pour aff i rmer 
une fois de plus quelles 
étaic it les positions de cette 
centrale sur le problème de 
la syndicali-ation des em-
ployés de la fonction publi-
que. 

M. Marchand n'y est pas 
allé par quatre chemins. 
C'est en termes vigoureux 
qu'il a de nouveau réaffir-
mé l'urgence de reconnaî-
tre aux fonctionnaires la plé-
nitude de leurs droits syn-
dicaux. 

Le président de la CSN 
s'est montré très optimiste en 
ce qui concerne U décision 
de la Commission de Rela-
tions Ouvrières que quatre 
groupes de fonctionnaires at-
tendent d e p u i s plusieurs 
mois : "Vous allez gagner, 
c'est sûr. Ce n'est pas possi-
ble de ne pas reconnaîtra 
une chose aussi normale." 

Devenant soudain très dur, 
il ajoutait : "S'il arrivait 
qu'on vous refuse un droit 
aussi élémentaire, vous pou-
vez être convaincus que U 
CSN se battra à mort du cô-
té des fonctionnaires poui 
que le gouvernement modi-
fie son attitude." 

M. Marchand a rappelé tou-
tes les interrogations que U 
CSN s'était posées avant de 
se lancer dans l'organisation 
syndicale dans les milieux 
de fonctionnaires : le syndi-
calisme est-il possible dans 
notre milieu si habitué au 
régime du patronage ? quel-
les sont les chances que les 
groupes de fonctionnaires 
puissent s'affilier à une cen-
trale syndicale? quelles sont 
les conséquences d'une telle 
eititude de la CSN dans ses 
relations avec le gouverne-
ment provincial ? 

A toutes ces questions, d'à-
iouter le chef syndical, nous 
n'avons pu trouver qu'une 
seule réponse : "Si la CSM 
n'a pas assez de générosité 
pour aider les fonctionnaires 
à sortir de leur présente con-
dition d'infériorité, qui pour-
ra le faire ? Il doit nous être 
intolérable que des millierî 
de travailleurs au service de 
toute la population subissertt 

plut longtemps le sort qui 
est actuellement le leur. Nos 
membres, je crois, ont com-
pris leur devoir de solidarité 
vis-à-vis les employés de 1» 
fonction publique." 

Pour la CSN, il ne fait plui 
aucun doute : 

— QUE les fonctionnaires 
disposent du droit d'associa-
tion; 

— Qu ' ils ont aussi le droit 
de négocier collectivement 
leurs conditions de travail 
avec les représentants du 
Bouvernement; 

— QU'ils ont droit à l'Er-
bitrage par un tiers en cas 
de conflit avec l'Etat-em-
ployeur ( si non la grève). 

— QUE les fonctionnaires 
ont, enfin, le droit de s'afri-
lisr à une centrale syndicale 
de leur choix, qu'eux seuls 
pauvent c'écider si oui eu 

on ils useront de ce droit, 
M. Marchand a prévenu les 

employés de la Régie des Al-
cools qu'ils devaient s 'armer 
contre les déla is : "Ils sont 
n breux dans le syndicalis-
me. Il faut se garder de con-
sidérer le syndicat comir.e 
une sorte de "slot-macliine," 
et ne pas s 'étonner que I s 
" t rente sous" ne sortent cha-
€].ue fois qu'on s'en sert." 

F'cenant la parole au cours 
de cette mâme assemblée, M. 
René Chartrand, président du 
Syndicat des employés de la 
R'ésie des Alcools, a voulu 
dénoncer les prétentions du 
Conseil général des associa-
tions de fonctionnaires pro-
vinciaux, que le récent réveil 
»>yndical a semblé sortir de 
ta léthargie. 

t e Conseil général prétend 
ciu'il a réussi à obtenir la 
r<'tmanence de quelque 1,022 
frnctionnaires. Msis une telle 
r ré tent ion ne résiste pas à 
l'analyse, a soutenu M. Char-
<î£ind. Il s'agit tout simple-
ment des nouveaux employés 
c!'!) divers minis 'ères qui ont 
«bfeitu leur permanence a'i-
Jfjmatiquement sans que le 
OiOîeil n'ait eu à se mêler 
de quoi que ce soit. 

Otiant aux aunmentations 
inlaires i le le Conseil pré-

<1 nd avoir obtenues à la sui 'e 
d ' force coiirbetves davant !e 
r r f m i e r ministre, il suffit 
d ' f o répartir le montant to-
ïfii «or l'ensemble des 30,OCO 
f.npîoyés du gouvernement 
f îcvincial pour con-^tater que 
af s augmentations ne règlent 
pbîcîoment rien. 
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Pour les employés d'épîceries-boucherîes 

La semaine de 5 jours approche 
1 ES employés des épiceï'iies et 
^ boucheries de la régï»» de 
Montréal profiteront-iiS feientol 
de la semaine de ciii^ joui-sV 

Une réponse affirmative à 
cette question devient' de plus 
en plus vraisemblable > Mesure 
que progressent les négocia-
tions entre le Syndicat de» Em-
ployés de l'AlimentatiMi au Dé-
tail" (CSN) et un groupe d'em-
ployeurs représentés j»ar l'As-
sociation des Détailants «m Ali-
mentation d€ Montréal (ADAi . 

La semaine de ,lours 
pour les employés ^Je ce sec-
teur signifierait que les maga-
sins d'alimentation fei-me-
raient leurs portes tous les lun-
dis — à la grande satisfaction 
de tous, employeurs et em-
ployé . 

Ainsi se réaliserait u<f» voeu 

M. )ean -Robert O u d i e t 

Nouvelle étane 
sur la voie (bs 
négociations 

CES membres du Syndicat 
des Employés d* l'Ali-

m ntation «u Détail <CSN) 
viennent d'autariser i»ur co-
rn' : de négociations t entrer 
en relations avec toute asso-
cijtion patronale d û m e n t 
mandatée aux fins de con-
clure une entente sur le» 
points suivants : 

— reconnaissance du syn-
dicat comme agent négocia-
teur représentant le person-
nel des magasins dont la 
majorité a signé ùn« carte 
d'adhésion; 

— établissement d'unie pro-
cédure de négociations dans 
le but d'en arriver à une con-
vention collective; 

— choix d'un arbitre pour 
décider en cas de litige an-
tre les deux parties. 

L'assemblée générale du 
syndicat, réunie en la salle 
de l'école Cherrier, à Mont-
réal, a adopté une résolution 
«n ce sens le 8 mai dernier. 

Le syndicat a, de plus, au-
torisé son président et secré-
taire à soumettre à la Com-
mission des Relations Ou-
vrières une requête en re-
connaissance syndicale aux 
fins de représenter tous les 
employés réguliers de â50 
magasins. 

Cette résolution permettra 
au syndicat d'assurer une 
plus grande protection aux 
•mployés qui ont donné leur 
a "lésion au syndicat, mai< 
dont l 'employeur ne serait 
pas disposé à signer une con-
vention collective de travail. 

formulé à maintes reprises de-
puis plusieurs années par les 
deux parties en cause. Quant à 
la clientèle des épiceries une 
enquête faite par un organisme 
impartial a pu établir hors de 
tout doute qu'elle ne s'opposail 
pas à cette mesure. Il suffi t 
d'ailleurs de noter le peu 
d'importance du "chiffre d'af-
faires" que réalisent ces établis-
sements en cette journée du 
lundi pour conclure qu'une tel-
le mesure ne nuirait en rien 
aux habitudes actuelles des mé-
nagères. 

A peine sorti d'une vigou-
reuse phase d'organisation, 
amorcée au début de .ianvier 
dernier sous la direction de M. 
Jacques Dupont, organisateur à 
la CSN, le nouveau syndical 
déjà for t de près de 2,500 
membres a pu entrer en com-
munication avec l'association pa-
tronale pour lui soumettre un 
projet complet de convention 
collective visant à améliorer les 
conditions de travail qui préva-
lent actuellement dans ce sec-
teur (voir notre article plus 
ba.s). 

Enquêles et consulfafioi» 

Ce projet de convention a 
fail l 'objet de nombreuses en-
quêtes et consultations aQprés 
des membres du syndicat. Ces 
derniers l'ont adopté clause par 
clause au coiu's d'une de leur 
dernière assemblée générale. 
Les représentants syndicaux n'.v 
pourront d'ailleurs' rien chan-
ger sans avoir obtenu au préa-
lable le consentement de cette 
même assemblée. 

L'association p a t r o n a ie 
•groupe pour sa part près de 700 
propriétaires d'épiceries et bou-
cheries indépendantes et pour-
suit actuellement une intense 
campagne de recrutement afin 
de rallier une majorité des éta-
blissements situés dans le terri-
toire concerné. 

Ce territoire est défini par 
une ligne imaginaire passant à 
dix milles à voi d'oiseau autour 
de l'ile de Montréal. 

Si l'on exclut les grandes 
chaînes de magasins (telles que 
Steintterg's. Dominion, Dionne, 
etc., qui sont déjà liées paj- des 
conventions particulières avec 
leurs employés), la région de 
Montréal telle que définie plus 
haul comprend environ 1,800 
"employeurs" au sens de la Loi 
des Relations Ouvrières (quel-
que 500 autres épiceries n'ont 
aucun personnel autre que le 
propriétaire et les membre.s de 
sa famille). 

Le syndicat détient présente-
ment la majorité des employés 
dans 600 de ces magasins envi-
ron. Il n'est donc pas- loin de 
la "pre 
la légis: 

pondérance" exigée par 
ation du travail de no-

N« manquez pa» 

Politique 
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tre province. 

M ê m e projet pour tous 

11 n'est pas impossible que 
les syndicats entrent en pour-
parlers si nécessaire avec d'an-
tres groupes d'employeurs qui 
n 'auraient pas confié à l'ADA le 
mandat de négocier en leur 
nom. Le même pi-ojet de con-
vention sera valable pour tou-
tes les négociations qui pour-
ront s'ouvrir au cours des pro-
chaines semaines. 

Aussitôt que le syndicat aura 
réussi à conclure une entente 
avec un ou plusieurs groupes 
d'employeurs représentant eux-
aussi 'Une "prépondérance", 
les deux parties en cause de-
manderont au ministre du Tra-
vail d 'é tendre les principales 
clauses de leur convention à 
tous les employeurs compris 
dans le même territoire. 

Ce sera le fameux "décret" 
dont on parle tant depuis deux 
ou trois ans. Cette extension 
juridique permettra une vérita-
ble réglementation des condi-
tions de ti-ayail minima dans 1« 
secteur de' l 'alimentation, lie 
fai t que tous les employeurs 
seront tenus de respecter ce» 
normes da base empêchera (iu« 

lea employeurs qui n 'auront 
ipas adhéré à la convention prin-
cipale jouissent d'un avantage 
économique relativenwnt aux 
autres qui auront accepté d'a-
méliorer la condition de leurs 
employés. 

Le décret pourra comporter 
notamment des dispositions gé-
nérales sur la semaine de tra-
vail, les fêtes chômées et 
payées, les vacances annuelles, 
de même que la classification 
des emplois et l 'échelle des sa-
laires. 

Jusqu'ici deux tentatives au-
près du ministre du Travail se 
sont soldées par un échec. Le 
ministre avait en effet re fusé 
d 'étendre la portée de conven-
tions collectives signées par une 
association d'employés dont le 
caractère hona fide n'avait pu 

être établi de façon satisfaisan-
te. Cette association, dominée 
par M. Lucien Tremblay, admi-
nistrateur-gérant de la Fédéra-
tion Canadienne des Associa-
tions Indépendantes (FCAI), 
était accusée de collusion aveô 
les employeurs. 

Les négociations en cours 
n 'empêchent pas les organisa-
teurs du syndicat de poursuivre 
leur travail de recrutement. 
Bien au contraire. 

La tâche jusqu'ici n'était pas 
toujours facile. Les employés 
de l 'alimentation ont gardé l'a-
mer souvenir de s 'être fait 
"rouler royalement" par M. 
Tremblay — certains ont même 
reçu des "lettres d'avocat" les 
menaçant de poursuite s'ils 
n'acquittaient pas les cotisa-
tions qu'ils s'étaient engagés à 

verse'-' à l 'ancien syndicat é* 
boutique. 

Mais le préjugé disparaît peu 
à peu à mesure que le nou-
veau syndicat multiplie le» 
preuves de sa bonne foi et de 
son sens démocratique. 

Une fois qu'il aura complété 
ses cadres, le Syndicat des Em-
ployés de l 'Alimentation de 
Montréal comptera parmi les 
plus importants de la CSN à 
la fois par le nombre de ses 
membres et la complexité de sa 
structure. 

Aussi les organisateurs ont-
ils mis sur pied un grand ef-
fort d'éducation de manière à 
préparer une centaine de mem-
bres à occuper des postes de 
responsabilités aux divers éche-
lons, depuis le chef de maga-
sins jusqu'au chef de zone. 

Un groupe de responsables en réunion d 'é tudes . Au premier plan l 'exécut i f du Syn-
dicat de l 'Al imentat ion au Détail ( C S N ) . 

La réforme la plus urgente 

tous les liiiîdisî 
" l O R S Q U ' U N c o n s e i l l e r 

technique accepte de re-
présenter un syndicat au 
cours de négociations avec un 
groupe patronal, il doit être 
bien conscient que c^ qui pri-
me d'abord ce n'est pas sa 
petite idée personnelle mais 
bien I s besoins et aspirations 
des travailleurs qui lui ont 
confié un mandat". 

M. Jean-RoSert Ouellet ré 
pondait ainsi à une question 
du représentant du "Travail" 
qui l 'interrogeait sur les né-
gociations actuellement en 
cours entre le Syndicat des 
Employés de l'Alimentation 
au Détail et l'Association 
des Détaillants en Alimenta-
tion (voir notre article plus 
haut). 

"J'avais bien ma petite 
Idée personnelle, comme tout 

monde, des demandes que 
pourraient formuler les em-
ployés des épiceries et bou-
cheries, poursuit AA. Ouellet 
qui a été désigné pour diri-
ger les négociations actuel-
les, mais ce n'était pas suffi-
sant lorsqu'il fallut par-
ler au nom d'un groupe aus-
si nombreux et diversifié." 

Voilà comment est né le 
projet d 'une enquête faite di-
rectement auprès des princi-
paux intéressés. 

Le syndicat a donc fait 
parvenir un questionnaire i 
plus de 1,400 de ses mem-
bres. Dans les expériences d« 

ce genre, on s'estime habi-
tuellement très heureux de 
recevoir une moyenne de 8 
ou 10% de réponses. Le syn-
dicat en moins d'une semai-
ne, en a reçu près d î 500, 
soit plus du tiers. Ce qui est 
dv ĵà un excellent indice du 
t r j s haut intérêt que les em-
ployés du secteur prennent 
a-j présent effort de syndica-
lisation de leur groupe. 

Après avoir compilé les 
réponses reçues, le syndicat 
a pu disposer d'un tableau 
3 iei éloquent des conditions 
t ' travail dans les épiceries 
et b.:ucheric.s. Voici quelques 
grands traits de ce ts'jleau : 

— Ce qui frappe d'abord 
dans ce tableau, c'est le rou-
lement rapide de la main-
d'o3uvre (turn-over) dans le 
secteur de l'alimentation. On 
peut se rendre compte de ce 
problème en comparant les 
réponses faites aux questions 
t o u c h a n t l'EXPERiL. :CE 
d'une part et l'ANClENNETE 
d'autre part. Cette situation 
s'expliquerait du fait que la 

le façon pour un employé 
d'améliorer sa condition c'est 
d'accepter l 'offre d'un autre 
employeur qui lui p.>'opose 
un meilleur salaire. Mais ce 
. et-vient entraîne l'inconvé-
nient que l'employé, tout en 
gagnant de l'expérience, perd 
constamment son ancienneté. 

— La moyenne des heures 
de travail demeure très éle-

vée dans les épiceries. Neuf 
employés sur dix travaillent 
5 j heures et plus par semai-
ne; 25% travaillent 55 heures 
et plus; 10% travaillent 60 
heures et plus. Si l'on con-
sidère le fait que les em-
ployés en alimentation sont 
souvent appelés à travailler 
en dehors des heures régu-
lières (livraison, nettoyage...), 
on peut conclure facilement 
que leur condition établit un 
contraste éclatant avec la si-
tuation des travailleurs in-
dustriels et les cols blancs. 

— Plus de la moitié des 
employas qui ont répondu 
au questionnaire n'avaient 
que quatre fêtes chômées et 
payées par année. 

— La semaine de travail 
est encore de six jours pour 
7\>% des employés. Seuls 18 
sur 490 qui ont retourné le 
questionnaire profitent de la 
semaine de cinq jours. 

Le questionnaire posait 
enfin une dernière question, 
à savoir : quelle est, d'après 
vo js, l'amélioration la plus 
urgente à faire dans les con-
ditions de travail des em-
ployés de l'alimentation ? 

La réponse à cette question 
est venue presque unanime t 

80% des répondants esti-
ment que c'est l'établisse-
ment d3 la s maine de cinq 
jours (402 sur 490). De ce 
nombre, 251 favorisent I* 
lundi comme jour de congé. 

yiiiiiiaiiiiiiit 
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bataille va-t-elle 
s'engager autour des 
pensions portatives? 
Trois travailleurs sur cinq ne profitent pas encore 
d'un plan de retraite adéquate. Un salarié sur deux 
se trouve dans cette situation. Il appartient au 
gouvernement provincial d'intervenir au plus tôt... 

C I j 'avais quelque talent pour le dessin, 
il me serait possible de résumer la 

pensée de la CSN sur la brûlante ques-
tion des pensions portatives à l 'aide 
d 'un petit tableau dont voici les grands 
trai ts : 
1 — A sa table de travail, M. John 
Mobarts, premier ministre de l 'Ontario, 
f e r a i t en train de mettre la dernière 
main au projet de pensions universelles 
et transférables que son gouvernement 
est sur le point d'adopter ; 

— M. Lesage est entré sur la pointe 
des pieds dans le cabinet de son collè-
gue ontarien et s 'efforce de lire le texte 
du projet par-dessus l 'épaule de M. 
Eobarts ; 

— mais un travailleur du Québec 
k suivi M. Lesage èt lui signifie éner-
giquement : Non, non, pas ça pour nous! 

Voilà donc les éléments d'un petit 
ïocio-drame qu'il nous faut commenter. 

L'adoption par l 'Ontario d'un projet 
de loi visant à améliorer la situation 
qui prévaut actuellement dans le do-
maine des plans de retraites n'est plus 
qu 'une question de temps. 

Ce projet de loi tend à résoudre un 
problème de grande importance sociale. 
Mis à part le régime de pension de 
vieillesse qui assure à tous les citoyens 
de 70 ans et plus un minimum (vital?) 
de $65 par mois, notre système actuel 
ne comporte que les pensions dites 
"d'employeurs". 

Or ces plans de pension présentent 
les plus graves lacunes. 

Un des plus grands reproches que 
l 'on puisse faire au régime actuel des 
allocations de retrai te des entreprises, 
c'est qu'il ne protège qu'une fraction 
des travailleurs. On estime ainsi que 
trois travailleurs sur cinq n'ont pas de 
retrai te planifiée. 

Au Québec les plans de pension 
offerts, par l 'employeur ne sont pas 
"mobiles". S'il change plusieurs fois 
d'emploi, un travailleur se retrouve* de-
vant l 'une ou l 'autre des situations sui-
vantes : ou bien il n 'a pu accumuler 
aucun fonds de pension à cause de la 
période d'attente, ou bien il a ret iré 
ses contributions chaque fois qu'il chan-
geait d'emploi, ou bien sa pension est 

F o u r r i e x - v o u t m « l a n c e r u n « p e n s i o n p o r t a t i v e ? 

constituée de plusieurs petits fonds, et 
enfin, pour la plupart, ces employés ont 
perdu la contribution de leur employeur. 

La solution ontarienne corrige une 
partie de ces inconvénients. Ce plan 
permettra à tous les employés qui tra-

"vaillent dans une entreprise employant 
au moins quinze personnes de profi ter 
d'un plan de retrai te établi sur des 
bases minima. Ces plans deviendront 
reportables ou portatifs. Les fonds ainsi 
créés seront garantis par l 'Etat . 

Voilà autant d'avantages certains. Et 
11 est dommage que le gouvernement 
ontarien se soit arrêté sur une aussi 
bonne voie. 

Il arrive en effet que l'Ontario n'a 
trouvé rien de mieux à faire que de ca-
naliser vers -les institutions fiancières 
privées tous les argents que son projet 
aura obligatoirement prélevés sur la 
paie des travailleurs. Ceci nous appa-
raît comme une très lourde inconsé-
quence. 

Au congrès général du mois d'octobre 
dernier, l.es quelque 600 délégués des 
syndicats affiliés à la CSN ont adopté 
le rapport d 'un comité d'étude qui 
s'oppose énergiquement à ce que la 
province de Québec suive sa voisine sur 
ce terrain et aille remettre à l 'entre-
prise privée, comme sur un plateau 
d'argent, les centaines de millions qu'un 
plan de pension universelle et obliga-
toire " irait puiser à même les revenus 
des salariés. 

A problème communautaire, solution 
communautaire. Voilà la pensée du Con-
grès en adoptant une des principales 
conclusions de ce rapport sur les pen-
sions portatives. 

(On trouvera ci-contre une description 
plus détaillée du régime de retrai te 
adopté par le Congrès de la CSN et 
prévoyant quatre niveaux distincts.) 

La CSN propose que tous les argents 
perçus en vertu d'un plan de retrai te 
universelle et obligatoire soient versé.s 
à une "caisse provinciale". Cette caisse 
serait administrée par une "société de 
la couronne", de même type que 
l'Hydro-Québec, dont le bureau de direc-
tion serait tr iparti te et comprendrait 
des représentants de l 'Etat provincial, 
du patronat et des travailleurs syndiqués. 

Cette société verrait à la tenue des 
registres des contributions et au paie-
ment des pensions. Elle verrait surtout 
à "placer" les sommes disponibles de 
telle façon qu'elles servent les f ins du 
développement économique de la pro-
vince. 

Cette caisse pourrait en quelques 
années constituer un des plus beaux 
instruments de planification économique 
dont une collectivité puisse rêver. 

11 serait dommage que les propres 
épargnes des travailleurs aillent servir 
des fins d'asservissement économique 
au lieu de favoriser la libération des 
classes laborieuses en servant les f ins 
d 'une planification économique visant 
d'abord au plein emploi de nos ressour-
ces matérielles et humaines. 

Notre gouvernement du Québec serait 
tenté, parait-il, de suivre les sentiers 
battus par son voisin. Il appartient aux 
travailleurs du Québec de faire con-
naî t re leur opposition énergique à un 
tel dessein. 

LE TRAVAIL 

La CSN prépose 
CHAQUE travailleur a droit de vivre c(|nvenablement, et cela tout au long 

de sa vie. j 
II appartient à la collectivité de c r ^ r des conditions qui permettront 

à tous ses membres de vivre dignemeji même une fois qu'ils auront at-
teint l'âg-e de la retraite. 

La famille ne peut plu.<! suffire « e n t e à assurer l 'atteinte d'un tel ob-
jectif. L 'Etat doit y mettre la main. 

Les régimes d'allocations de re t ra te offerts par un certain nombre 
d'employeurs sont encore insuffisants, jet d'ailleurs sont loin d'atteindre 
la totalité des salariés. 

Que faut-il faire alors? 
Un comité d'étude créé par le Cong ès général de la CSN s'est penché 

«ur ce problème. Voici le plan qu'il a su'géré: 

Premier n iveau : 
U n e plus grande souples-
se du régime de pension 
de vieillesse fédéral 

Second n iveau : 
Un fonds provincial de 
retraite relié aux gains 

Troisième n iveau : 
Un supplément provincial 
visant à protéger la pen-
sion contre les variations 
du coût de la vie 

Quatrième n iveau : 
Des suppléments faculta-
tifs négociables avec les 
entreprises 

Toute personn âgée a droit au minimum vital. 
Ce minimum piurrait être atteint par le régime 
de pension de vieillesse à condition 1) qu'elle soit 
augmenté, 2) qu'elle soit sensible aux variations 
du coût de la ivie et protégée contre l'inflation, 
3) qu'elle soit ^rsable dès 65 ans, âge normal de 
la retraite. i 

Il s'agirait d'ié plan provincial protégeant tous 
les salariés dè< l'âge de 25 ans. 
Tous les emplcfeurs, même ceux qui n'emploient 
qu'une seule p<rsonne, contribueraient d'une som-
me égale à salaire versé à chaque employé. 
Tous les salarias verseraient 5% de leur salaire. 
Ces contributiéis seraient versées à une caisse 
provinciale, la part de l'employeur étant définiti-
vement acquisf par l'employé. 

Cet ajustememîviserait à permettre à chaque dol-
lar de conservé son pouvoir d'achat en dépit des 
fluctuations diijcoût de la vie et des variations de 
la valeur du dalar. Ce troisième niveau est abso-
lument essentiel, étant donné que les contribu-

s'étendre sur une quarantaine 
liême ajustement sera nécessaire 
fe période au cours de laquelle le 
fra ses mensualités. 

tions pourront 
d'année.®. Le 
même durant 
pensionné recf 

Quelques symîcats pourront négocier certains 
suppléments «((près de quelques entreprises. Ces 
suppléments, souvent reliés au nombre d'années 
de service, GOj|ititueraient un quatrième niveau. 
Ou encore ce i veau proviendrait de suppléments 
versés à la caii ie provinciale par les individus ou 
les «ntreprises, 

La carte électorale 
Tant au provincial qu^au fédéral^ il existe 
des écarts intolérables qu'il faudra combler 
en dehors de toute considération mesquine 

par une plus juste redistribution des sièges 

Le s deux dernières élections, 
provinciale et fédérale, ont 

établi hors de tout doute les 
graves lacunes des cartes élec-
torales çictuellement en vigueur. 

On peut s'étonner des retards 
que mettent nos gouvernants à 
remédier à cet état de choses qui 
prive trop de Canadiens du plein 
exercice de leur droit de vote. 

Les inégalités que présentent 
nos cartes actuelles sont bien 
connues. Dans certains cas un 
seul vote enregistré dans un 
petit comté rural peut balayer 
dix-huit votes dans un comté 
urbain. Comme-nt parler alors de 
représentation équitable ? 

Il est facile de se rendre comp-
te qu'un nouveau découpage 
s'impose de toute urgence. 

A l échelle provinciale 
La sous-représentation des 

comtés urbains par ra,pport aux 
comtés ruraux est particulière 
dans la province de Québec. 

Voici à cet égard un petit ta-
bleau qui ne manque pas d'élo-
quence: 

Comtés 
Huntingdon 
Iberville 
Bagot 
Bourget 
Jacques-Cartier 
Laval 

Electeurs 
7,543 

^ 8,823 
10,586 

101,353 
124,991 
134,872 

Nous prenons évidemment 
des cas extrêmes, mais il ne fau-
drait pas croire que de tellesiiné- • 
galitésj soient l'exception ni 
qu'elles n'exercent aucune in-
fluence sur la représentation ; 
proportionnelle globale à l'é-
chelle de toute la pi ovince. 

Qu'il suffise de mentionner 
que la population métropolitai-

.ne de Montréal qui représente 
environ 38% de l'ensemble des 
électeurs du Québec ne peut éli-
re que 16% des députés. 

De telles inégalités n'étonnent 
plus lorsqu'on sait que la carte 
électorale de la province de Qué-
bec n'a pas été remaniée depuis 
1863, à l'époque du Bas-Canada ! 

Dans un rapport déposé à la 
Législature, à la fin de janvier 
1962, un comité d'experts, pré-
sidé par M. Fernand Grenier, 
géographe, proposait tout un 
plan de redistribution électorale 
visant à l'établissement d'une 
plus grande égalité de représen-
tation au sein de l'Assemblée lé-. 
gislative. 

Le comité Grenier suggérait 
notamment de porter à 100 (au 
lieu de 95) le nombre total des 

sièges, de faire disparaître on-
ze comtés ruraux et d'ajouter 16 
circonscriptions urbaines dont 
14 dans la région de Montréal 
métropolitain. 

Ce rapport qui s'intitulait 
"Etude préliminaire à la revi-
sion de la carte électorale de la 
province de Québec", n'était pas 
sans admettre qu'une égalité ab-
solue n'était ni possible ni même 
toujours souhaitable. Il se con-
tentait de proposer que les 
écarts, qui sont actuellement de 
l'ordre de 75% (sans tenir comp-
te des cas extrêmes que nous 
avons soulignés) devraient être 
de 25 ou 30% tout au plus. 

Si l'on suivait à la lettre les 
recommandations du Comité, no-
tre province serait divisée en 
100 circonscriptions électorales 
comprenant en moyenne 52,000 
électeurs. L'écart de tolérance 
de 25% permettrait des varia-
tions de 65,000 à 39,000 d'un 
comté à un autre. 

Un. tel écart permet donc une 
grande, souplesse dans l'applica-
tion des normes proposées. Il im-
porte en effet de tenir compte 
des réalités économiques et ad-
ministratives lorsque l'on procè-
de à une telle redistribution. 

Le gouvernement rencontrera 
certes de puissantes résistances 
dans cette réforme pourtant es-
sentielle. Cette résistance pour-
ra venir des comtés ruraux qui 
se croiront lésés dans ce qu'ils 
appelleront leurs droits, alors 
qu'ils ont profité jusqu'ici de 
privilèges devenus intolérables 
pour le reste de la province. 

Moyenne pour le Canada 
37,000 électeurs par comti 
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Seule une opinion publique vi-
gilante pourra tenir en échec un 
petit groupe de politiciens qui 
n'hésiteraient pas à saboter cet-
te délicate opération de chirur-
gie électorale par des appels dé-
magogiques à un esprit de clo-
cher qui n'a plus sa place dans 
l'étude d'une question de cettô 
envergure. 

La carte électorale qui prési-
de à l'élection du gouvernement 
canadien présente aussi~ certai-
nes lacunes qu'il importe de cor-
riger. Là encore on retrouve la 
même eous-représentation des 
comtés urbains par rapport aux 
comtés ruraux. 

Les inégalités qu'on y relève 
sont moins flagrantes puisqu'il 
existe à Ottawa une procédure 
de revision périodique de la car-
te étectorale de manière à sui-
vre l'évolution de la population. 
Depuis 1946 en effet on a aban-
donné la base de répartition 
établie en 1867. Il avait été con-
venu que dorénavant chaque 
province devrait obtenir un 
nombre de sièges proportionnel 
à sa population. Mais à Ottawa 
aussi bien qu'à Québec, les po-
pulations urbaines demeurent 
sous-représentées. 

Voici quelques chiffres qui 
parlent par eux-mêmes. En divi-
sant le nombre d'électeurs cana-
diens par le nombre de sièges 
disponibles à Ottawa, on obtient 
une moyenne de 37,000 électeurs 
par siège. Par tant de cette base 
il a été possible d'établir certai-
nes inégalités (voir notre ta-
bleau). 

La dernière revision de la car-
te électorale à Ottawa remonte 
à 1952. La distribution actuelle 
des sièges ne tient donc pas 
compte des dernières données 
statistiques disponibles. 

Une revision périodique 
Au fédéral aussi bien qu'au 

provincial s'impose donc une re-
vision périodique de la carte 
électoi-ale. Ce travail, extrême-
ment délicat, devrait être con-
fié à un organisme composé 
d'experts qui pourraient procé-
der à ce travail en dehors de 
toute considération partisane. 

L'opération est essentielle au 
bon fonctionnement de notre dé-
mocratie parlementaire. Il ne 
suffi t pas de déclarer que le peu-
ple est souverain, encore faut-il 
que nos institutions démocrati-
ques, toujours perfectible.?, lui 
permettent d'exercer cette sou-
veraineté. 

m 
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La CSN désigne 

Quatre directeurs régionaux 
A L'ISSUE d'une dernière réu-

nion du Bureau confédéral 
de la CSN, le secrétaire général 
de cette centrale syndicale, M. • 
Marcel Pépin, a fait part de plu-
sieurs décisians importantes pri-
ses par les quelque 75 inembres 
du Bureau. 

Tout d'abord, la CSN aui'a dé-
sormais des directeurs régio-

naux dans six régions de la 
province. Cette décision,, ayant 
pour but une meilleure organi-
sation des services à l ' intention 
des syndicats affiliés, était à 
l 'étude depuis un certain temps. 
. Au cours de la fin de semai-
ne. le Bureau confédéral a choi-
si quatre des syndicalistes qui 
seront appelés i occuper le pos-
te de directeur régional. 

II s'agit, pour la région mé-
tropolitaine de Montréal, de M» 
Jean-Paul Geoffroy, avocat. Me 
Geoffroy est au service de la 
CSN depuis un bon nômbra 
d'années. Il occupait jusqu'à ré-
cemment lé poste de directeur 
du service technique. Il est, en 
outre, membre du Conseil supé-
rieur du Travail de la province 
de Québec. 

La région des Cantons de l'Est 
géra dirigée par M. Robert Sau-
vé, jusqu'ici conseiller techni-
que à la CSN et particulière-
ment chargé de la négociation 
collective des contrats de travail 
pour les syndicats de la fonc-
tion publique. 

Dans la Mauricie, c'est M. Ro-
land Martel qui aura pour tâche 
de coordonner toutes les activi-

tés des syndicats affiliés à la 
CSN. M. Martel occupait jus 
qu'ici le poste de directe«r-ad-
joint au service d'éducation. 

Pour la région Saguenay-Lac 
St-Jt . n, le directeur régional de 
la CSN sera M. Jean-Paul Lalan-
eette. M. Lalancette a occupé 
diverses fonctions dans le mou-
vement, particulièrement à l'in-
térieur de la Fédération de la 
Pulpe et du Papier ainsi que de 
la Fédération de la Métallurgie. 

Le poste de directeur de la 
région de Québec n'a pas été 
attribué pour l 'instant. M. Amé-
dée Daigle, directeur du service 
d'organisation de la CSN, agka 
comme directeur intérimaire. 

M. )ean-Payl Auger, prés ident de la FCESP, souhai te la b i e n v e n u e aux 
participants de "L'Atel ier d e la fonct ion publ ique". A sa droite, M. jean-
Robert Gauthier et Ml le Cabrille Hotte . Photo du centre t les m e m b r e s 

du c o m i t é d'organisation : Ml le Hotte , MM< Auger, Pierre Durand. 
Photo de droite : M M . ]ean-Louis Houle e t Gérard Picard causent avec le 
" g r e f f i e r " du p a r l e m e n t - é c o l e (à g a u c h e ) . 

À rAtelier de la Fonction publique 

'arbitrage, une formule désuète? 
w I L L E D ' E S T g R É i L — L a 
" question a été f ranchement 
posée devant les <iuelque 115 tra-
vailleurs syndî<tué.s qui partici-
ipaient au cours de la fin de se-
maine du 11 et 12 niai à "l'ate-
liei' de la fonction publique" or-
gani.sé par la Féd«attOii Cana-
dienne des Employés des Servi-
ces Publics. 

Que valent les tritHHiaux d'ar-
bitrage gui présideiit actuelle-
ment à l'établissement des condi-
tions de travail des employés de 
ce secteur, notamment ceux des 
municipalités et commissions 
scolaii-es? 

Quels sont les avantages d'une 
telle formule? xjuels sont les 
inconvénients? Les premier!? 
l'emportent-iLs sur les seconds? 

Le débat qui a occopé toute la 
joui-née du samedi s'est déroulé 
se'on les règles -d'une mise en 
scène extrêmement origitiale. 
Les wganisateurs de cette ses-
sion ont en effet eu l'heureuse 
idée de reconstituer avec beau-
coup de réalisme un véritable 
tribunal apt^lé à jugei" une cau-
se authentique eïupruntée au 

pas.sé récent d'une petite mutiî-
cipalité de la région de Hull. 

Un tribunal avait donc été re-
constitué selon toutes les règle,s 
de l 'art : président (Léa Roback'. 
arbitre patronal (Jean - Robei'l 
Ouellet), arbitre syndical (Geor-

fes-Etienne Hébert», procureur 
u syndicat (Jean-Robert Gau-

thier), procureur de la munici-
palité (Me Marc Lapointe), et 
même des témoins qui en l'occur-
rence étaient ceux-là mêmes qui 
avaient représenté les employés 
dans la cause précitée. 

Pour ajouter au réalisme, et à 
la valeur pédagogique d'une tel-
le démonstration, on remettait 
aux participants toutes les pièces 
du dossier de l 'affaire en couri* 
à mesure que les deux procu-
reurs les produisaient devant le 
tribunal. 

C'est ainsi que les deux procu-
reurs ont présenté successive-
ment leur preuve, procédé à l'au-
dition des témoins et fait valoir 
leur argumentation en fa\'eur de 
leur client respectif. 

Les trois arbitres délibérèrent 
ensuite devant toute la salle pour 

en arriver à un compromis entre 
les demandes syndicales et les 
offres patronales: le .iugement 
du tribunal coïncidant parfaite-
ment avec la sentence émise 
après l'audition de- la cause qui 
avait servi de base à cette re-
constitution et dont C(^ie fut re-
mise aux participants de l'ate-
liw. 

A la suite de cette brillante 
démonstration, légèrement pous-
sée vers la caricature, une dis-
cussion générale permit de dé-
gager les inconvénients actuels 
du système d'arbitrage pour le.s 
employés de la fonction publi-
que. 

Voici les principaux reproche,»; 
que l'on a pu faire à ces tribu-
naux qui constituent dans le ca-
dre de la législation actuelle le 
dernier recours des travailleui's 
de la fonction publique: 

—difficulté de trouver des ju-
ges dont le passé soit véritable-
ment le garant d'une totale im-
jartialité dans les causes qui 
eur sont soumises fdans le cas 

présent, le président du tribu-
nal d'arbitrage était l 'ancien 

procureur d'une municipalité 
voisine); 

—^recours trop fréquents du 
procui-eur patronal à des argu-
ments légalistes, appuyés sur les 
insuffisances, les confusions et 
même les contradictions de la 
législation du travail au Québec. 
Beaucoup d'interventions du pro-
cureur patronal sont de simples 
mesures dilatoires tendant à re-
tarder, parfois durant des mois, 
l'audition des causes soumise,s au 
tribunal; 

—au cours du délibéré, il est 
ra re que le tribunal, malgré les 
efforts de l 'arbitre syndical, s'as-
treigne à un examen sérieux de 
la preuve qui a été faite devant 
lui au cours de l'audition de la 
cause. On s'applique plutôt à 
trouver un compromis acceptable 
par le patron; 

^ l e s nombreuses séances de 
délibéré (il en faut parfois plus 
d'une vingtaine avant l 'arrêté 
d'une sentence) au lieu de juger 
de la cause au mérite de la 
preuve qui vient d 'être faite, ten-
dent à se t ransformer en séan-
ces de négociations. Il arrive mê-

me parfois très souvent que le.»; 
négociations ne débutent 
ment qu'à ce stade. 

En conclusion il semble bien 
qu'une revision complète du sys-
tème d'arbitrage s'impose ' ab.sa-
lument si l'on veut que les em-
ployés de la fonction publique 

' redonnent leur confiance à' cette 
institution qui régit actuellement 
leurs conditions de travail et 
constitue présentement leut- der-
nier recours pour obtenir- gain 
de cause dans leurs revendica-
tions. 

"L'atelier de la fonction publi-
que", une initiative de la Fédéra-
tion Canadienne des Employés 
des Services Publics, avait été 
confié à un comité d'organisa-
tion composé comme suit: MM. 
Jean-Paul Auger, et Pierre Du-
rand, respectivement président 
de cette fédération et président 
dii comité de la FCESP et prési-
dent du comité d'éducation de 
cette fédération, et Mlle Gàbriel-
le Hotte, du syndicat du person-
nel administratif de la Commis-
sion des Ecoles Catholiques de 
Montréal. 

La sécurité syndicale est 
essentielle aux travailleurs 
A l'occasion d'une réunion du 

* * Bureau confédéral de la 
Confédération des syndicats na-
tionaux, M. Jean Marchand, le 
président général de cette cen-
trale syndicale, a déclaré que 
le mouvement ouvrier dans son 
ensemble se devait d 'appuyer 
les grévistes de la Solbec aus'.i 
bien que les mirours d'Abitibi 
car "les deux groupes, dit-il, 
sont actuellement la cible, non 
sf^ulement des employeurs pro-
priétaires des mines, mais aus-
si, de certains politiciens qui 
ne seraient satisfaits que s'ils 
réussissaient i d'itruira le mou-
vement ouvrier". 

"La campagne entreprise p.sr 
le cbef-adjoint du Crédit social 
contre le Syndicat des mineurs 
d-̂  la réqion d'Abitibi, de pour-
suivra M. Marchand, reprend 

tous les arguments des ennemis 
jurés du syndicalisme. Ainsi 
donc, la sécurité syndicale se-
rait contraire à la liberté et 
aux droits des travailleurs. 
Mais de quelle liberté, de 
quels droits veut-on parler? 
N'est-il pas évident pour qui-
conque est de bonne -foi que le 
travailleur isolé à l'emploi 
d 'une entreprise où il n'existe 
pas de syndicat, n'a absolument 
aucun droit it l ' intérieur de 
cette entreprise, si ce n'est de 
recevoir la pitance que lui as-
sure la loi du salaire minimum. 

Aux membres du Bureau 
confédéral de la CSN, le prési-
dent de la centrale syndicale • 
donné l 'assurance que la direc-
tion du mouvement suivrait 
avec beaucoup d'at tention le» 

événements prévus pour bien-
tôt dans la vieille capitale en 
ce qui concerne un amende-
ment de la législation ouvrière 
qui rende obligatoire la rete-
nue syndicale à la source de la 
cotisaHon syndicale dans les 
entreprises où le syndicat ma-
joritaire a été certifié. "Ce se-
rait déjà un progrès, de con-
clure M. Marchand, si le gou-
vernement de la province 
amendait la loi des mines afin 
de protéger les droits syndi-
caux des mineurs de la Solbec 
et de tous les autres mineurs 
du Québec, mais il serait évi-
demment bien plus normal que 
la retenue syndicale soit ren-
due obligatoire pour tous les 
employeurs, par le t ruchement 
d'un amendement 1 la Loi des 
Relation* «uvriàres". 

Jour par jour.., 
De génération en 
génération, les 
Canadiens ont fait confiance 
à la Banque de Montréal. 
Aujourd'hui, plus de 
trois millions de 
personnes, d'un océan à 
l'autre, appellent 
la B de M 
"MA BANQUE". 

BANQUE DE M O N T R É A L 
PAUHcèK Sctitfltt tu 

Il y a 171 SUCCURSALES de la B de M dans la 
PROVINCE de QUEBEC pour vous servir. 

AU SERVICE DES CANADIENS DANS TOUTES l E S SPHÈRES BE M VIE BEf lHS MÎT 
A D - I T S I ' 
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'— Suite de la page 2 
lateur de la vie économique de 
tout le pays. Les déficits ou 
surplus apparaissant au budget 
national n'ont pas du tout la 
même signification que dans les 
bilans de l'entreprise privée. 
Ces chiffres expriment avant 
tout le résultat d'une politique 
visant à une régularisation du 
cycle économique." 

M. Picard traitait alors du 
chômage qui demeure selon lui 
le plus grave problème à résou-
dre au Canada. Il a rappelé qu'à 
Montréal seulement, plus de 
70,000 travailleurs cherchaient 
un emploi en mars dernier. 

L« président du Conseil cen-
tral de Montréal avait consacré " 
la plus grande partie de son 
rapport à la publication récente 
de l'encyclique "Pacem in ter-
ris'.' Selon M. Picard il est im-
portant de lire et méditer ce 
nouveau texte "qui vient d'être 
mis en orbite autour de notre 
planète". "Tous les hommes 
de bonne volonté, a-t-il ajouté, 
quelles que soient leur religion 
ou leur nationalité, voudront 
«'en faire un livre de chevet 
pour apprendre à vivre en paix 
avec les êtres humains de la 
communauté mondiale à notr» 
époque". 

Ce même congrès a été aussi 
saisi d'un important rapport sur 
l'activité du comité d'éducation 
du Conseil central. Ce comité a 
déployé au cours des douze der-
niers mois une très grande 
activité et multiplié les initia-
tives éducatives au bénéfice de» 
membres des syndicats affiliés. 

On a déploré cependant un 
manque de participation de la 
part des membres, notamment 
dans la section des "sciences 
économiques". Les délégués se 
sont appliqués à l'étude de» 
causes de cette désaffection. 

Le petit nombre des présen» 
ces et le manque d'assiduité 
s'expliqueraient principalement, 
semble-t-il, par le manque de 
contact entre le comité d'édu-
cation et les dirigeants des syn-
dicats affiliés. D'autres raisona 
furent aussi apportées: telles 
que le choix des journées de la 
semaine où ces cours étaient 
donnés, de même que le local 
qui avait été retenu. 

Il a été suggéré que chaque 
«yndicat forme son propre co-
mité d'éducation et en délègue 
le responsable au comité du Con-
seil centrai. Il serait important 
que ce soit toujours le même 
afin qu'il puisse suivre de plus 
près les activités du comité et 
en faire bénéficier son propre 
syndicat. 

Au chapitre de l'orientation 
politique, le dernier congrès 
n'a apporté aucun changement 
aux positions déjà prises par le 
Conseil central. Cet organisme 
continuera de prendre les posi-
tions que ses membres jugeront 
utiles en matière de politique 
municipale, provinciale et fédé-
rale. On songe de plus à élar-
gir les cadres du comité d'orien-
tation politique qui adopterait 
une structure analogue à celle 
du comité d'éducation. Cet élar-
gissement permettrait, au sein 
de ce comité, une représentation 
de tous les secteurs de l'activité 
économique où s'exerce l'action 
des syndicats de Montréal. 

ELECTIONS: Président, Gérard 
Picard; vice-présidents, Paul 
Grenier, Raymonde Couillard, 
Gaston Caron; secrétaire-cor-
respondante, Gabrielle Hotte; 
s-îcrétaire - archiviste, Philias 
Perron; secrétaire-trésorière, 
Madeleine Brosseau; statisti-
cienne, Denise Provençale. 

— Suite de la paje 3 
agent négociateur. Cette grève 
a été l'occasion de plusieurs 
manifestations de .solidarité de 
la part des travailleurs syndi-
qués de la région. 

"L'année 1963 sera l'année dff-
la réforme", a ajouté M. Lacas, 
en annon(,'ant la tenue d'une as-
semblée spéciale qui étudiera 
en profondeur tout un projet 
d'action aux différents éche-
lons. 

Au cours de ce même con-
grès, les délégués purent di:*-

cuter un projet de local pour 
le Conseil central. D'ici la fin 
de 1963, le Conseil devra se 
loger dans un nouveau local 
groupant quelques bureaux ain-
si que trois salles d'assemblées. 
Le "comité du lo^ 1" est auto-
risé poursuivre son étude d'un 
projet prévoyant la construc-
tion d'un édifice d'une valeur 
de $25,000. 

Il fut aussi convenu d'éten-
dre à la région de Joliette la 
campagne d'assainissement des 
finances, lancée depuis quel-
ques mois par la CSN aux qua-
tre coins de la province. M. An-
dré Lautin, directeur du service 
de crédit à la consommation, 
fut invité à rencontrer les con-
gressistes pour discuter du pro-
gramme de cette campagne. 
..ELECTIONS — Président! 
Charles Henri! vice-présidents i 
Roger Chaput, Fernand Per-
reault, Edgar Simard et Jean-
t'aul Bourgeois; secrétaire-ar-
chiviste : Marguerite Jetté; se-
crétaire-trésorier i Claude Ri-
card. 

S H A W I N I G A N . . . 
— Suite de la page 5 

dent du Conseil, s'était porté can-
didat NPD au cours de cette élec-
tion. 

M. Laforest a voulu montrer 
qu'une teUè prise de position 
du Conseil central n'allait pas à 
rencontre de la constitution qui 
la régit. 

Il a rappelé l'article 88 de cette 
constitution "qui reconnaît à 
chacun de ses membres la pléni-
tude de ses droits de citoyens" 
et "laisse aux syndicats affiliés 
toute liberté d'agissement en 
matière politique". Le même ar-
ticle cependant comporte la clau-
se suivante " qui accepte que les 
officiers, les délégués du Conseil 
central, ainsi que les permanents 
à son service s'occup«nt de poli-
tique active s'ils désirent le fai-
re, mais ils devront en toutes cir-
constances indiquer que leur at-
titude est personnelle, sauf si le 

Conseil central a pris position 
dans le même sens." 

Pour le président du Conseil 
central, il ne fait aucun doute 
que cet organisme avait le droit 
de prendre position. "C'est non 
seulement un droit mais aussi un 
devoir. Devoir qui découle des 
buts du Conseil central: la pro-
motion et la sauvegarde des in-
térêts sociaux, économiques et 
moraux des travailleurs, avec 
évidemment les moyens dont 
nous disposons au fur et à me-
sure que les occasions se présen-
tent." 

Les syndicats gardent leur en-
tière liberté d'action dans le do-
maine politique, a fait remarquer 
le président en présentant son 
rapport. Il serait souhaitable ce-
pendant que la discussion de 
l'apçui à un parti politique soit 
confiée à l'assemblée générale 
du Conseil central afin d'assurer 
la plus grande efficacité réelle 
des prises de position à venir. 

A la suite de la discussion très 
franche qui a suivi la présenta-
tion de ce rapport, les délégués 
présents ont adopté une résolu-

tion invitant tous les syndicats 
affiliés et leurs officiers à consi-
dérer l'assemblée plénière du 
Conseil central comme apte à 
prendre position. 

Les effectifs des syndicats d« 
la région sont demeurés station-
naîres durant les derniers douze 
mois, mais quelques projets d'ex-
pansion semblent en très bonne 
voie. 

Le Conseil a enfin étudié un 
projet visant à étendre à tous les 
syndicats de la région le "servi-
ce du budget familial" mis sur 
pied par un groupe de grévistes 
de la Shawinigan Chemicals avec 
la coopération de M. André Lau-
rin. 

Elections : Président : Martial 
Laforest; vice-présidents: René 
Toupin (éducation), Noël Lemira 
(orientation politique), J e a n 
Maillette (organisation), Yvon 
Martin (manifestations publi-
ques), Gérard Auger (comité» 
spéciaux et service du budget fa-
milial); secrétaire: Pauline Mil-
lette; secrétaire-adjointe: Made-
leine Flageole; trésorier: J e a » 
R Bourassa. 

La chaîne qui vous protège. 
des soucis f inanciers résultant de la maladie 
LA MUTUELLE SSQ est la plus ancienne et la plus importante entreprise 
spécialisée en assurance-mala(jie née au Québec. Les assurés sont les seuls 

propriétaires des SSQ et tout excé(Jent des revenus sur les dépenses leur 
revient soit en diminution de prime, soit en augmentation de bénéfices. De-
puis bien des années, LA MUTUELLE SSQ fournit ainsi des services complets 
d'assurance-groupe (assurance-maladie, assurance-vie, assurance-salaire) à 

de nombreuses entreprises, grandes et petites, et à divers syndicats et groupe-
ments à travers le Québec. Si vous avez des problèmes d'assurance-groupe. 
les spécialistes des SSQ se feront un plaisir de vous aider à ies analyser et à 

les résoudre. Pensez-y bien: la MUTUELLE SSQ, c'est la chaîne qui vous 

protège. 

T £ ASSUfiANCB-CnOUPS 

L E S S E R V I C E S D E S A N T É D U Q U É B E O 

Siège social: Québec, C.P. 3339 — Succursales: Montréal, Sofel, Jonquière 
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Fcnctionnaires ».... 
— Suite de la p a g e € 

Un tel aménagenieflt im-phciue 
' rénonC€ des attributions que 
comporte un tyiw d e m é d'occu-
pation, l'évaluation de ces attri-
butions en termes de qualités 
requises pour remplir i'o«cupa-
tion. l 'établissement -de la for-
mation de base préalable à l'ad-
mission, etc." 

Notre province accuse un cer-
tain retard en ce domaine M. 
Bolduc souligne ainsi qae "de-
puis 1945, par exemple,. l 'Angle-
terre, la France, les Etats-Unis, 
le Canada ont conduit des en-
quêtes d'envergure sur le pro-
blème. 

U est urgent de prémidre con-
scionce "de la priorité d 'une 
saine politique d'administration 
du personnel" dans la fonction 
publique, "Au moment o» nous 
sommes à passer de l'Etat-ser-
vice à l'Etat-levier, -conclut le 
conférencier, une vérification 
s'impose du point d'appui, si 
l'on veut s 'assurer qu'il, suppoi-
tera la charge." 

T'-! cela we paul m îaïr® san̂  
les fondifttiEtaires eutt-MMS 

L'exposé de M, Jean Mar-
ch-^.nd, avons-nous dit, s'enchai-
nail très bien avec les propos 
tenus la veille par M, Bocb 
Bolduc, 

Selon ïe président de la CSS, 
"il n'y a aucun doute que la 
revalorisation de la fonction 
P"biique exige la présence d'un 
syndicalisme militant et effi-
cace." 

•'L'insécurité, les bas .salaires, 
l 'arbitraire des déci.sioj<s, créent 
un climat incompatible au dé-
veloppement d'un f onction (la-
ri nie compétent et dévoué au 
bi-jn commun." 

L'Etat ne pourra remj.»îir coii-
venablement son rôle ^ue s'il 
esl secondé dans se.? efforts par 
d .̂̂  collaborateurs conscients de 
lo'T devoir, mais amssi assurés 
d j respect de leur droit. A ce 
propos, M. Marcha«d estime 
que "la conventiftH -colîective 
e.il un instrument -de première 
valeur dans réliimnatioM du 
patronage" et que les règles gé-
nérales bien définies dans les 
textes de ces Conventissis cons-
tituent la meill Jire protection 
co i tre l ' influence indue et le 
rè ne -des "petit-s amis", 

i'îais tout cela ne riuiera à 
ri .n si les employés eux-mêmes 
n - sont pas décidés à se servir 
d i syndicalisme et ne ,se met 
te it pas à l 'ouvrage olus 
vil j . 

1 appartient, certes, sw gou-
vc, nement de faire sa part en 
levant quelques obstacles qui 
s'opposent encore à la .syndiea-
]i..a.:u)n des fonctionnaire,s, no-
tajiiinent par la recon)!iai,ssance 
de leur- plein droit .au synrtica-
li me : droit d'associatioïi, droit 
de négociation collective et, mo-
IV. droit d'affiliation à une 
centrale syndicale. 

Au sujet du droit d'affilia-
tion, M. Marchand n'y voit au-

• CL..1 empêchement "de jwincipe" 
puisque le fonctionnaire oossè-
d . la plénitude des droits du 
citoyen. Il cite, ici, le cas de la 
Fi'ance, de l 'Angleterre et de 
la buède où «ne telle affilia-
ti,)n existe. Il reconnaît, cepen-
•d nt, que "l 'affiliation d'mi ,syu-
di.:it de fonctiojuiaires à tijie 
centrale syndicale eîte-iuenie 
a .à l iée à un parti politique ou 
appuyant officiellement un par-
ti i,olitique" soit une source de 
d; l ifultés considérables qui ex-
p.:;ji"ent les dé.solidarisations 
p;j I iques speciaculaives dont 
on a pu être, témoins dans le 
p i . 

Le président de 1» CSH ter-
n lait son exposé en .souhaitant 
q. nos gouvernants n 'aiem pas 
p y d 'affronter ce nouveau 
p . j ième de la syiidieaîi.satioii 
c! , fonctionnaires ,sou,s préte.f-
t q..e cela vient "ejw.lij-riuiller 
0,1 compliquer les ,soluiioas 
q . ' ont déjà trouvées." 

. Marchand, estime que "ce 
n , t pas toujours !a tHaiivaise 
Vu nté qui em|)êche hos ,gou-
v. nants actuels d'agir «ji ce 
d',,iaine,, mais la peiur (̂ we la 
di....ussion' f ranche ae vienne 
k u r apporter un stucïoit de 
tr,';vail, remettant e« • question 
d . s idées si bien »-ffewcée^i ,j>ar 
eu..." 

LE TRAVAIL Montréal, Qui., mal 19AÎ 
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am aux employés 
m 

CONCERNANT 
LES CONGÉS PAYÉS 
DANS L'INDUSTRIE 

DE CONSTRUCTION 
dans la région de Montréal 

assujettis au Décret 613 

CONCERNANT LES CONGES PAYÉS 
Vous devrez recevoir un cheque en juin 1963^ 

« 

SI 
vous avez exécuté du travail assujetti au décret 613 entre le 1er mai 1962 
et le 30 avril 1963, e t / o u si votre employeur nous a remis des crédits de 
congés payés correctement identifiés pour vous, 

pourvu 
que le Comité ait reçu de votre part une carte d'identification dûment coiu-
plétée et signée indiquant votre adresse au mois de juin. 

si VOUS n'êtes pas certain 
de nous avoir envoyé une carte d'identification correctement signée indiquant 
votre adresse en juin 1963 - VEUILLEZ E N COMPLÉTER U N E ET NOUS 
LA FAIRE PARVENIR AUJOURD'HUI ! 

D2î caries d'identification peuvent être obtenues de votre Union, 
de votre employeur ou du 

COMITE CONJOINT DE L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION 
DE U RÉGION DE MONTRÉAL 

(auparavant Le Comité Conjoint des Métiers de la Construction) 

3530 ouest, rue Jean-Talon, Montréal 16, Que. 
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Voulez-vous travailler en France? 

Sans gagner le gros 
un voyage à peu de frais 

Notre correspondant à 
Paris, Jean Champagne, 
expose ici pour le béné-
fice des lecteurs du 
"Travail" le programme 
des échanges internatio-
naux de travailleurs. 
Nos lecteurs qui ont le 
pied marin et l'esprit 
d'aventîire liront avec 
un intérêt particidier le 
billet que voici. 

^^N a dit de tout temps que les 
" voyages formaient la jeunes-
se. Ceci est incomplet, car il 
faudrait dire qu'ils forment à 
tout âge à condition de savoir 
garder un esprit ouvert. De 
plus, les voyages sont mainte-
nant à la portée des travailleurs 
sous forme de séjours à l'étran-
ger dans le cadre d'échanges 
Internationaux. Je vous fais 

grâce de tous les détails des 
accords pour donner l'essentiel 
à ceux qui seraient intéressés. 

L'UNESCO et le Bureau in-
ternational du Travail ont mis 
sur pied un système d'échanges 
de travailleurs par lequel, par 
exemple, des travailleurs cana-
diens peuvent aller travailler 
dans un pays étranger pour, au 
besoin, y apprendre une nou-
velle technique, ou tout simple-
ment pour y mieux connaître 
ce pays et fraterniser avec des 
syndicalistes des autres pays. 
A l'heure actuelle, un travail-
leur canadien peut donc obte-
nir une bourse pour 

Où : la France; 
Combien de temps ! 12-18 

mois; 
Comment: s'adresser au Ser-

vice national de Placement de 
la Commission d'Assurance-Chô-
mage (secteur des échanges de 
travailleurs). 

Par [EAN CHAMPAGNE 

Cependant, avant d'adresser 
une demande officielle, il est 
indispensable de s'assurer d'une 
très bonne connaissance des 
conditions de vie et de travail 
en France par exemple. 1) Quel-
les sont les industries intéres-
santes où faire le stage ? 2) 
Quels sont les salaires payés ? 
3) Les bénéfices sociaux ? 4) 
Les heures de travail ? 5) Les 
conditions de logement ? 

Voici rapidement des répon-
ses à ces questions en ce qui 
concerne la France. 

1) Dans la perspective de la 
collaboration française à l'ins-
tallation d'une aciérie dans le 
Québec, il serait, certes, inté-
ressant et rentable de travailler 
dans une aciérie française. Les 

industries de mécanique offrent 
aussi des possibilités. 

2) Pour un contremaître, on 
peut payer jusqu'à 1,000F (1 
franc = $0.22) et pour un ou-
vrier qualifié jusqu'à 800 ou 
900F par mois. 

3) Les allocations familiales 
représentent environ 70F par 
enfant par mois. Dans le cas 
d'un travailleur qui demeure 
dans un logement convenable, 
on lui alloue un certain mon-
tant pour son loyer et on don-
ne un salaire à sa femme si elle 
ne travaille pas. Frais médi-
caux, d'hospitalisation, pharma-
ceutiques, etc., sont passable-
ment bien couverts. 

4) Généralement, on travail-
le 5 jours de 9 heures ou 
heures. 

5) Les conditions de loge-
ment sont mauvaises, et il, est 
conseillé au travailleur désirant 
venir en France d'y arriver seul 

La 
s'interroge 

afin (fétre plus à l'aisa four 
se troHveï »» logement. 

Toutefois, si certains étaient 
intéressés, }« me ferai un plai-
sir de leur donner des rensei-
gnements complémentaires. 

Que peut-on retirer d'un tel 
séjour? Une chance unique de 
visiter l'Ewrope à bon compte 
pendant tes toisirs, aussi la pos-
sibilité de. piger sur place des 
techniques françaises et euro-
péennes, Mais la grande valeur 
d'un tel voyage réside dans l'en-
richissement personnel qu'on 
en retire sar le plan humain. 
Ce contact avec des peuples 
aux couturées, au passé, au 
comportement complètement 
différents des nôtres ouvre des 
horizons nouveaux. Il aide à 
mieux comprentke les hommes 
en général, à se rendre compte 
de ce qui les différencie, mais 
aussi de ce «j«i les rapproche. 
On se rend compte aussi rapi-
dement que les coutumes, par 
les<iuelles on juge les gens, 
sont très relatives. On constate 
par exemple que tenir le cou-
teau, à table, de la main gau-
che ou de la main droite, n'est 
qu'affaire d« conventions et ne 
repose sur r)e» de fondamental. 

Ainsi, en comprenant mieux 
les autres peuples, on apprend 
à mieux comprendre, à l'inté-
rieur d'un mêi»e pays, les gens 
de deux régions, voire de deux 
villes distinctes. 

Malgré les quelques sacrifices 
imposés paf wn tel stage, on ne 
peut qu'en sortir gagnant. 

REPRESENTANT permanent 
de la CSN au conseil de la 

Confédération internationale des 
syndicats chrétiens, le président 
général Jean Marchand a pris 
part en janvier dernier à un* 
Importante réunion tenue à Ber-
lin-Ouest. 

La semaine dernière, M. Mar-
chand a dO se rendre à Parfs 
pour participer aux travaux d'un 
sous-comité qui, i la suite des 
décisions prises par le conseil 
de janvier, a reçu pour mission 
de préparer une revision de la 
déclaration de principe de la 
centrale syndicale internationale. 

A ce propos, M. Marchand a 
déclaré à notre reporter : "La 
CISC est devenue une organisa-
tion mondiale, elle compte main-
tenant des membres, non seule-
ment en Europe et en Amérique, 
mais aussi en Asie et en Afri-
que. En fait, la CISC a des ra-
cines dans plus de 50 pays du 
monde. Elle doit donc s'adapter 
k ses nouvelles dimensions. Il 
faut en particulier que sa décla-
ration de principe soit désormais 
assez toupie pour permettre 

l'adhésion des non - chrétiens 
Quant au programme d'action de 
la centrale internationale, il a 
été convenu qu'il serait laissé 
principalement à l'initiative des 
conférences régionales établies 
sur la base de chacun des con-
tinents". 

A l'occasion de la réunion du 
Conseil de la CISC i Berlin, du 
16 au 18 janvier 1963, un grou-
pe de délégués des organisations 
syndicales chrétiennes d'Afrique, 
d'Asie et d'Amérique latine a 
fait, à l'invitation de nos cama-
rades allemands, un court sé-
jour en Allemagne, comportant 
la visite d'un certain nombre 
d'installations industrielles, de se-
crétariats syndicaux, des villes 
les plus importantes, des orga-
nisations d'utilité publique, etc. 

Ces contacts ont été fort ar^ré-
ciés de part et d'autre et inté-
ressants pour tous les délégués. 
A l'issue de ce séjour, le groupe 
de délégués conduit par M. A. 
Vanistendael, secrétaire général 
de la C.I.S.C., a été reçu en au-
dience par le Chancelier de la 
République fédérale allemande, 
M. Conrad Adenauer. 

M. Adenauer congratulfl M. Gilbert Pongault, »ecrétair« général de l'Union 
panafricaine et malgache des travailleurs croyants, sprè* que celui-ci eût présenté au 
non» du groupe ses remerciements et ses voeux su Chancelied- l« Républi<|u« 
fédérale. Au centre, M. Auguste Vanistendael. 

Des travailleurs canadiens iront 
en Suède pour séjour d ̂ études 

r TNE délégation de tra-
^ vaillexirs syndiq u é s 
pourra se rendre en Suède 
dès l'automne prochain 
dans le but principal d'étu-
dier le régime de sécurité 
.sociale qui fait l'orgueil de 
ce pays et l'envie de la plu-
part des pays occidentaux. 

C'est ce qu'annonçait ré-
cemment M. André Laurin, 
préposé au budget familial, 
dans une lettre envoyée à 
tous les syndicats affiliés à 
la, CSN. 

Ce voyage, organisé par 
le Service d'Education, s'ef-
fectuera au cours du moiiâ 
d'octobre. La date exacta 

sera confirmée dans un 
mois environ. 

Dans son invitation aux 
syndicats, M. Laurin décrit 
ainsi le système de sécurité 
sociale de la Suède: 

"Nous savons qu'en Suè-
de l'hôpital, le médecin et 
les médicaments sont tota-
lement gratuits. L'instruc-
tion est gratuite aussi, in-
cluant le repas du midi 
obligatoire dans toutes les 
écoles. 

"Le petit salarié reçoit 
une allocation annuelle de 
logement de $100 pour le 
premier enfant et d« $50 

pour chaque enfant qui s'a-
joute à la famille. 

"Un plan de pension ex-
traordinaire permet aux 
veuves de subvenir à leurs 
besoins. Ce plan consiste 
dans le versement de 75% 
du salaire du mari plus une 
allocation supplémentaire 
de logement. En outre, lors-
qu'une nouvelle convention, 
collective est conclue à l'u-
sine où travaillait le mari, 
la veuve bénéficie des aug-
mentations de salaires que 
l'entente peut comporter." 

Le groupe ira donc sur 
place étudier tous les as-
pect» de ce système. 

Durant huit jours à 
Stockholm, l'emploi du 
temps sera ainsi divisé: 
chaque avant-midi le grou-
pe reçoit à l'Université 
tous les éléments d'infor-
mation sur un aspect du 
système, dans l'après-midi, 
on se rend sur les lieux 
pour en étudier le fonction-
nement concret. 

Le retour s'effectuera 
d'après le t rajet suivant: 
Copenhague (Danemark), 
Bruxelles (Belgique) et 
quatre jours à Paris. En 
Belgique les travailleuis 
canadiens seront reçus par 
un groupe de mineurs. 

M. Laurin a tenti à souli-
gner toute la portée éduca-
tive de ce séjour d'études. 

Chaque syndicat, selon 
lui, devrait déléguer son 
président et son responsa-
ble de l'éducation. La pré-
sence de ce dernier est par-
ticulièrement importante, 
a-t-il souligné, en raison du 
travail de diffusion des 
connaissances acquises qyi 
s'imposera au retour. 

On estime que le coût to-
tal du voyage variera entre 
$450 et $510, tous f ra is 
compris-

occasion certes à n« 
pa.^ manquer absolument. 
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CONCOURS DU MOIS 

JEU No 1: pour les enfants de 4 à 8 ans 
Noire g a g n a n t ! 

Claude Ouellet, (4 ans), 232 Duber-
ger, Cartier Naud, Aima, qui a ré-
pondu correctement au jeu qu«\ 
nous proposions. 

Ce mois-ci: 
11 suffit de rendre à chacun des 
personnages l 'objet qui lui appar-
tient. Coller le tout sur une feuille 
et nous la faire parvenir. 
Les Edition» du Jour (3411, rue St-
Denis, Montréal) offr iront au ga-
gnant des livres pour enfants d'une 
valeur totale de $10.00. 

JEU No 2i pour les enfants de 8 à 12 ans 

Hotre gagnantes 

Ginette Tardif (11 ans), 51, boul. 
Ste-Croix, Victoriaville, P.Q., qui 
nous a fai t parvenir la Joli dessin 
qua nous reproduisons ci-contre. 

Ce mois-cil 

Le sulei.de votre dessin: le pique-
nique. 

Vos dessins seront jugés au mé-
rite. Le meilleur recevra du ma-
tériel d'artiste pour une valeur da 
$25 offert par le Centra de Psy-
chologie et de Pédagogie (260 
ouest, rue Faillon, Montréal). 

JEU No 3: pour les adolescents de 12 à 16 ans 

Comme le sujet que noua proposions sembla n'avoir 
pas été bien interprété, nous ne pouvons malheureuse-
ment pas décerner de pr i s dan» cette catégorie. 

Ce mois-cil 
Au terme de l 'année scolaire, nous vous proposons de 
faire une espèce -de bilan des études qui voui ont 
passionnés. Cela pourrait s ' intituler : "De la icienc« 
fraîche". Certain» d'entre vous se sont découvert de» 
goûts pour l'histoire, le» civilisations ancienne», la 
musique, les sciences ou la technologie. Communiquez-
nous donc votre enthousiasme pour ces disciplines. L« 
texte sera jugé »ur le fond et sur la forme. La meil-
leure rédaction »era publiée dans notre prochain numé-
ro. 

Notre prixi 
De» livres d'auteur» classiques français, d'une valeur 
de $25., offerts par le* idition» Fide» (25 est, rue St-
Jacque», Montréal). 

JEU No 4: pour grandes personnes 

Notre gagnante! 
Lucie Bissonnette, 6908, 33èini 
Avenue, Rosemont, 

Noire prix! 
Notre gagnant, choisi parmi le» 
meilleures réponses, recevra un 
chèque de $10 offert par le jour-
nal "Le Travail", de même que 
des livres offerts par les Edi-
tions Ouvrières (1575-A, rue Si-
Denis, Montréal), d'une valeur 
de $10. 

Les réponses du mois dernier! 

1. Quel sera le nom de l'île qui sera bâtie le long 
de la Voie maritime du St-Laurent en vue de 
l'exposition de 1967 ? 
Ile Notre-Dame. 

2. Les Bomarcs sont-ils des engins nucléaires ? 
Les Bomarcs sont des missiles utilisés pour la 
défense du Canada, ils pourraient être équipés 
d'ogives nucléaires. 

3. Quel est le sous-marin américain récemment per-
du en mer ? 
Le "Thresher". 

4. Comment s'appelle le satellite canadien ? 
Alouette. 

5. Comment avons-nous eu les commentaires euro-
péens le soir même de l'élection canadienne ? 
Par le satellite "Telstar". 

ta mois-cil 
1. où fu t adoptée la première "Déclaration de» droits de l'hom-

me et du citoyen" ? 
Rép 

2. Quand et par qui fut adoptée la "Déclaration international» 
des droits de l 'homme" 7 
Rép 

8. Le Canada a-t-il reconnu cette "Déclaration de» droit» de 
l 'homme ?" 
Rép 

4. Le Québec a-t-il, sur le plan provincial, adopté cette déclara-
tion ? 
Rép 

5, Quel est le pasteur qui dirige le mouvement anti-ségréga-
tionniste en Alabama ? 
Rép 

C O N C O U R S , 1 0 0 1 , S f - D e n i s , M o n t r é a l 1 . 
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A Policy 
Full Employment 

Can It Be Achieved? 
""pHE continued pursuit of the 
J economic policies of the past 
several years offers very little 
prospect that Canada is on the 
verge of achieving, let alone 
maintaining, full employment. 
As between the Conservative 
and Liberal administrations, the 
latter, in its election program-
me, has revealed more aware-
ness ef the social and economic 
problems facing our country, 
but there is still an absence in 
the old parties of the bold and 
Precise policies and implemen-
tations needed to bring about 
more vigorous growth and the 
assurance that the pattern of 
unemployment we now expe-
rience will not persist. 

The performance of the Cana-
<lian economy since the end of 
World War II his indicated that 
we lack the type of "built-in" 
stability that exists in the Swe-
dish economy. The post-war re-
cessions appear to have been of 
shorter duration and of lesser 
severity compared to the expe-
rience of the hungry 30's; how-
ever, during these recessions 
the downward process was ra-
pid. We were spared from' fur-
ther seiverity only by the un-
employment hand-outs, family 
allowances and a few other sta-
bilizing measures adopted be-
fore, during and immediately 
af te r World War II. 

We have no absolute guaran-
tee, however, against serious 
business fluctuations caused or 
•lictated by foreign investment 
in Canada that will add to the 
present degree of wasted hu-
man resources and to a hard-
•ship situation which appears to 
be permanent. This is a situa-
tion, in addition to technologi-
cal unemployment, to which the 
Canadian work force has been 
.subjected. 

Within the context of the ex-
isting economic climate and the 
ideological environment which 
prevails in Canada, recurring 
recessions, idle manpower and 
the low rate of economic growth 
will hardly induce national 
unity, or bring uncommitted or 
new nations to follow our f ree 
enterprise system. 

The tremendous unsatisfied 
needs necessary to m^et the as-
pirations of all Canadians in or-
der t« create national unity 
constitute the main reason why 
a relentless ef for t is a must on 
the part of the newly-elected 
government in Ottawa. 

We have not done better in 
Ihe past due to the fear of de-
mocratic planning and neces* 
sary control of the economy, 
which stems from a considera-
ble degree of public resignation 
and apathy, and f rom fai lure l a 
our leadership and economic 
statesmanship. 

Only yesterday the word 
'planning' was a nasty word, and 
it was considered just one more 
example of leftist folly to call 
for a planned economy. It was 
labelled impractical, visionary, 
revolutionai-y and wicked. But 
today planning seems to be a 
language which is politically 
popular. The objection however 
is to democratic planning The 
government of Quebec claims 
that it is already indulging in 
jîomething called planning. Has 
organized labour participated in 
the establishment of the plan 
to be followed to the santfe de* 
gree as in Sweden, fo r exam-
ple? 

Likewise the Liberal party In 
Ottawa, wihich still appears to 

«ontrolled by the "Old 

by S. Ted Payne 
Guard", confesses that they al-
so are on the bandwagon for 
economic planning. Obviously, 
at the level of practical politics 
the participation of organized 
labour in economic planning is 
generally considered as being 
a decided handicap. 

The center of planning must 
be the plan itself and establish-
ing a policy towards the achie-
vement of the plan. We suggest 
this plan should be that of buy-
ing Canada back f rom foreign 
control of our economic and 
political affairs. 

Probably the new Minister of 
Finance, Mr. Gordon, formerly 
the Chairman of the Royal Com-
mission on Canada's Economic 
Prospects, will by that time 

have discovered that foreigners 
enjoy our investment climate, 
their luxuriant profits, and our 
delightful tax system on foreign 
investment, and this for ob-
vious reasons. 

We suggest also that the adop-
tion of a systematic, compul-
mxy and entireSy legal proi-
gramme, affecting foreign in-
vestment and decisions on fo-
reign-owned and controlled in-
terest which affect Canadians, 
is a necessary step towards get-
ting our country back into Cana-
dian hands and creating a cli-
mate conducive to full employ-
ment. 

It will also awaken Canadians 
f rom the hypnosis to which we 
have been subjected in accepting 
foreign interference in Cana-
dian political affairs. 

In its new urge to plan our 
economy, our new government 
will probably look hard and rea-
listically at the fu tu re of the 
Confederation and discover that 
the political upheaval threaten-
ing the Confederation is a big 
price to pay for the industrial 
expansion and the economic and 
defence policies and decisions 
of the government affecting Ca-
nadians over which Canadians 
have little or no control. The 
carrying out of economic poli-
cies conducive to full employ-
ment depends on what measu-
res are constitutionally feasi-
ble, and how much the use of 
constitutional instruments is to-
lerated at each level of govern-
ment. 

Therefore action by Ottawa 
through equitable taxation of 

foreign investment would pro-
vide a new money supply, and 
legislation eontrolling the deci-
sions and policies on foreign-
owned and controlled interests 
in Canada would constitute an 
Important step towards an effi* 
eient planning of the economy 
at federal-provincial level. 

Otherwise, any effort in Ot-
tawa towards ecenomic plan-
ning will be subject to the same 
dictates as otir policy on nu-
clear warÉare. In other words, 
^ d to aâo^t a biblical phrase. 
' T h e voice will be the voice of 
Canada but the hand will bé 
the hand of Uncle Sam", and 
Canadians will be subject to i ts 
policies as we are today in ouï' 
.struggle to achieve ful l employ-
ment. 

A Labour Leader Reinstated In 
His Job At Canadian Vickers Ltd, 

A LABOUR LEADER at Ca-
^ nadian Vickers Limited 
has just been reinstated in his 
job after an arbitrator had 
decided that the disciplinary 
action taken against him was 

, out of proportion with the of-
fence of which he had been 
found guilty. Mr. R. E. Sawyer, 
president of the grievance com-
mittee of the National Union 
of Vickers Employees (CNTU), 
will receive full salary compen-
sation following an award by 
Mr. Léon Lalande in that dis-
missal cause. 

Mr. Sawyer was laid-off on De-
cember T1 last, after it had 
been discovered that he was 
selling lottery tickets to the 
workers of the shlpbulldins 
company. In support of its de-
cision, the company argued 
that the sale of such tickets 
was illegal, and that besides a 
specific notice had been posted 
a few moViths before prohibit-
ing such a practice on the 
premises. 

In making his award, Mr. La-
lande took into account the 
fact that Mr. Sawyer was not 
making any personal profit 
from the sale of the tickets, 
but that the benefits were for 
the hockey club organized by 
the union members. While ad-
mitting that the accused had 
behaved against company's rc> 
gulations, the arbitrator ex-
pressed the opinion that the 
disciplinary action taken against 
him was completely out of pro-
portion with the seriousness of 
the offence. 

In the opinion of Mr. Sé-
rard Picard, President of the 
"Conseil central des syndicats 
nationaux", who took Mr. Saw-
yer's defence in the hearing 
of that cause, there is no doubt 
that Canadian Vickers Limited 
had tried, by its atti tude, t(> 
make reprisals against the pres-
ident of the grievance commit* 
tee for his union activities. 

Mr. Picard added that the 
Incident shows once more the 

necessity t« amend the present 
legislatien concerning lotteries. 
According to the labour lead" 
er. It is public knowledge tha t 
in « great number of indus-
tries, lottery tickets are being 
sold wtfheut this being con-
sidered « serious offence. It 
would be easy, he pursued, to 
correct that situation by chan-
nelling the popular interest in 
such games with the institution 
of « provincial lottery, th« 
benefits of which could be used 
for education or health purpo-
ses. 

Mr, Picard denounced the 
orocedure used by Canadian 
vickers who had employed 
"spies" (three members of the 
municipal p o l i c e ) disguised 
among the workers to inquire 
on the spot. Mr. Sawyer wa» 
the only one to be sued foK 
lowing the inquiry, which con-
firms the assumption that the 
company management wanted 
to use th« incident against the 
union. 

Saskatchewan Medicare 
U.S. Authority Praises Standards 

OEGINA (CPA) - - The exam-
pie of Saskatchewan's pro-

gress in the health field was 
held up recently by a leading 
United States health authoiity 
as a "unique picture," which 
has reached the "high-water 
mark of progress" for North 
America in the field of health 
services. 

The long and systematic se-
ries of pioneering efforts of 
the Saskatchewan government 
vjame in for high praise when 
I)r. B. R. Weinerman, profes-
sor of medicine at Yale Uni-
versity spoke on "Medical Care 
and Public Health — two 
worlds or one ?" at the annual 
meeting of the Saskatchewan 
branch of the Canadian Public 
Health A.ssociation at the Hotel 
haskatchewan. 

From Saskatchewan's impres-
sive model of planning and pro-
gress "sister provinces and cou-
sin states have an enormous 
lesson to learn" Dr. Weinerman 
told the gathering. 

He pointed a finger in the di-
rection of preventative treat-
ment programs and sounded a 
call for coordination and a 
i-ational organization of all 
available resources to integrate 
this new approach to health 
treatment. 

Warning against the danger 
of too much emphasis on finan-
cing, Dr. Weinerman contended 
that this, together with frag-
mentation of social effor t , have 
l i m i t e d accomplishments of 
heal th «ervic» programs, des-

pite ihe important gains pio-
neered in Saskatchewan. 

He also drew attention to the 
"mountains of dollars" that had 
been applied to supporting a 
medical care s tructure as "ob-
solete as sulphur and molasses." 

The basic fault in medical 
practice, today is lack of co-
ordination said the doctor, in 
which separate resources apply 
themselves to separate solutions 
of such programs as cancer, 
mental illness, rehabilitation, 
Indigent medical care, social 
assistance and home care. 

He fel t it was a naive assump-
tion that the health of an 
ageing stressful, industrialized 
society could be protected by 
the guaranteed private fees of 
individual practitioners. 

"If » «.'omplex society pro-
duces complicated disorders, 
then the system of health pro-
tection must adinit the need 
for synthesis of varied and in-
terdependent services," Dr. 
Weinerman said. 

Dr. Weinerman urged the 
need for universal application 
of essential benefits, together 
with co-ordination of diverse 
elements as well as financing 
of mounting costs. 

Organization of facilities, Dr. 
Weinerman explained, involved 
the regional t'o-»rdination of 
health and hospital facilities 
ftithin a natural service area, s6 
that sniall rural outposts are 
supported by more complété 
urban centres and proi^ram 
overlappiug is avoided. 
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The Labour College Of Canada 
An Historical Event 
Th e institution of a bilingual and national labour 

college, thi-ough the collaboration of Canada's 
two great labour organizations and Montreal's two 
main universities, is a step that will mark our history. 
Besides offering trade-union activists an opportunity 
to complete their technical and social education, it will 
also bring all Canadian workers to think and act 
in common. 

Countries like England, Germany, Denmark, Nor-
way and Sweden have their labour colleges since a 
number of years. In Canada, the CNTU has had its 
own for the last twelve years. Following the CCL's 
invitation, it is with great pleasure that we have 
agreed to share our experience with a greater number 

of workers by taking part in the creation of the La-
bour College of Canada. 

This new College will not replace the Labour Col-
lege of the CNTU; the latter gives the same kind of 
teaching that will be offered by the new institution, 
but in shorter periods. It meets some specific needs of 
the CNTU and, owing to its relatively low admini.s-
tration cost and its more flexible procedure, can be-
nefit a greater number of activists in our organization. 

The labour College of Canada will open in Mont-
real on June 3rd, for a period of seven weeks. The pro-
gramme will cover economics, sociology, politics, as 
well as theorical and practical training in trade-unio-
nism. A dozen of CN'TU workers have already given 
their names; they will be taught by the best qualified 
professors in our Canadian universities as well as 
specialists in our labour organizations. 

In taking part in the organization of a Canadian 
labour college, the Education Service of the CNTU is 
completing a programme which was initiated on a 
small scale, some fifteen years ago, and has since 
been constantly adapted to the increasing needs of 
the labour world. 

To Defend The Rights of Civil Servants 
•FOLLOWING a recent învita-

tion from the "Syndicat de» 
employés de la Régie des Al-
cools," Mr. Jean Marchand ae-
c-jpted to be the guest speaker 
at one of their meetings in of-
d^r to put an end to a series of 
rumours trom unknown sources 
tending to undermine the mo-
rale of thousands of already or-
ganized civil servants. 

The president of the CNTO 
took the opportunity to reassert 
the latter 's position concerning 
tlie organization of civil ser 
vants. Coming right to the 
point, he stressed in vigorous 
terms the urgency of f. 11, rec-
ognizing the right of civil ser 
•vants to form their own unions.. 

Mr. Marchand appeared very 
optimistic concerning the award 
from the Labour Relations 
Board awaited by four group» 

of civil servants since several 
months. "1 am sure you will 
win, because such a normal re-
quest cannot be denied." And 
then.- his voice hardened, he 
added : "If it should happen 
that this elementary right be 
denied to you, vou may count 
that the CNTU will fight to the 
end with the civil servants to 
bring the government to alter 
its position." 

Mr. Marchand recalled all the 
points that the CNTU had con-
sidered before deciding to pro-
mote the organization of civil 
servants. Is trade-unionism pos-
sible in our surrounding which 
has been for so long used to 
favouritism? What are the chan-
ces that organized civil servants 
can join a group of unions ? 
How would such an atti tude 
from the CNTU affect its rela-

tions with the provincial gov-
ernment ? 

To all the above questions, 
jursued the labour leader, on-
y one answer could be found. 

"If the CNTU is not prepared 
to help civil servants in their 
efforts to emerge from their 
present inferior situation, who 
can do it ? We should not tol-
erate the existing conditions 
imposed on thousands of work-
ers at the service of the Quebec 
population. I think our mem-
bers have agreed that they had 
a responsibility towards the em-
ployees of the public service." 

In the view of the CNTU, 
there remains no doubt : 

— that civil servants have the 
right to associate; 

— that they also have a right 
to negotiate collectively their 

working conditions with the 
government representatives; 

— that they have a right to 
arbitration in the case of a con-
flict with their employer (if not 
the right to strike); 

— that civil servants have, 
finally, the right to join a group 
of unions of their own choice, 
and that they should themselves 
decide whether they will use 
that right. 

Mr. Marchand warned the em-
ployees of the Liquor Board 
that they should be prepared 
to experience some delays. 
"This is a common thing in 
trade-unionism. One should not 
regard a trade union as a slot-
machine that will supply him 
with "quarters" each time he 
uses it." 

In the course of the same 
meeting, Mr. René Chartrand, 
ipresident of the "Syndicat des 
employés de la Régie des Al-
cools," denounced the da ims of 
the "Conseil général des asso-
ciations de fonctionnaires pro-
vinciaux." The latter, according 
to Mr. Chartrand, seems to have 
emerged from its lethargy only 
following the recent union ac-
tivities. 

The General Council claims 
that it has succeeded in obtain-
ing permanent status for some 
1,022 civil servants. If you en-
quire into that statement, said 
Mr. Chartrand, you will find 
that these are merely new em-
ployees from various depart-
ments who got their permanent 
status automatically, without 
the Council having anything to 
do with it. 

As for the salary increases 
allegedly gained . by the Coun-
cil, if you spread the total 
amount on the whole of 30,000 
provincial civil servants, you 
realize that they do not solve 
anything. 

- C a n II 
Be Achieved 

S a s p a ^ e 1 5 

Mr. René Chartrand 

Canadian Workers 
(o Study in Sweden 
IN compliance with our cam-
• paign to raise the value of 
the family budget, the Service 
of Education of the C.N.T.U. 
is organizing for the coming 
month of October, a 16day 
study resort at Stockholm and 
Paris, to investigate about their 
social security which is desired 
by most civilized nations. 

We know that in Sweden, hos-
pital and physician cares, lika 
medicaments, are free. So is 
education, including the dinner 
at school which is an obligatory 
f ree lunch. The low-rated wage 
earner is receiving a yearly allo-
wance of SI 00. for the first 
child and $50. for any one else. 
There is a wonderful oension 
plan for the widow of 75% the 
husband's salary, plus an extra 
allowance for housing. AAore-
over, the widow is entitled to 
the rise granted when a new 
collective agreement is con-
cluded in the plant where her 
husband had worked. 

We shall spend 8 days at the 
Stockholm University, studying 
theorically, in the morning, any 
special process of these social 
measures and, in the afternoon, 
we shall make en investigation 
around to see if such is the 
truth. 

The learning acquired through 
getting in touch with our fel-
low-workers in Sweden will 
prepare the delegate to orga-
nize series of publics lectures 
to instruct our workers on the 
notions of a full social security, 
and therefore increase the C.N. 
T.U. influence among workers 
who are not yet affiliated to us. 


